














































































































































































































































































































































































































































































































































Tableau 5 -  Résultats de la régression des risques de Cox :
l’accès à Pemploi du secteur moderne à Yaoundé

Variables Risques relatifs et seuil de significafrnn
Risques (Odds ratio) Seuil1. Sexe

Féminin (Référence) 1,000
Masculin 2,240 ***

2. Cohorte de naissance
J952-1961 (Référence) 1,000
1962-1971 0,961 MC

3. Période INO

Avant 1986 (Référence) 1,000
1986 -  1990 0,849
1991 -  1996 0,489

INtJ
***

4. Niveau d’instruction
Sans niveau (Référence) 1,000
Primaire 1,065 NS1" cycle du secondaire 2,587

1 NO
MQ

2''"'' cycle du secondaire 2,762
INo
*

Supérieur 1,531 NSFormation professionnelle 5,759 **
5. Situation matrimoniale

CéliImtaire (Référence) 1,000
Marié 0,988 NS

NS
Séparé (divorcé, veuf, etc.) 0,823

de 1 % ’ -  significatif au seuil de 5 %, *** = significatif au seuil

4. La mobilité professionnelle à Yaoundé

Il ressort des résultats précédents que Centrée dans la vie active passe généralement par le salariat 
oimel. Avec la crise, il n’est pas sûr que les employés salariés puissent conserver leur occupation Ainsi 

on se pose la question de savoir quelle est l’ampleur de la mobilité des salariés ? Quelles sont les chances 
de conserver leur emploi ? Sont-ils contraints de s’installer à leur propre compte dans le contexte de 
crise .) Si OUI, de quelle manière ? de façon formelle ou informelle ? Se retrouvent-ils au chômage ?

4.1. Une stabilité de l’emploi salarié surtout garantie dans le secteur public

La stabilité de l’emploi salarié est surtout observée dans le secteur public où 96 % des salariés ont 
conservé leur emploi et statut d’occupation jusqu’au moment de l’enquête (tableau 6). La mobilité des 
salanes est forte dans le secteur privé : 46 % des personnes salariées lors de leur premier emploi ont 
connu au moins une mobilité. Tandis que dans le secteur parapublic on observe plutôt une situation 
intermédiaire : 23,8 % des salariés ont changé de statut.

Tableau 6 -  Répartition des personnes ayant accédé pour la première fois à Pemploi salarié 
par secteur d’activité selon qu’elles ont connu ou pas une mobilité

Mobilité Secteur d’activité Totaldes salariés Privé Public Parapublic
Non
Oui

54.0
46.0

96,4
3,6

76,2
23,8

74,3
25,7Total 100,0 100,0 100,0 100,0

140Effectif 63 56 21

Ces résultats reflètent plus ou moins la politique de l’emploi mise en œuvre dans le cadre de la 
Dimension Sociale de l’Ajustement. L’option prise par l'État camerounais a consisté à réduire les
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salaires plutôt que les effectifs des fonctionnaires. Dans les secteurs privé et parapublic, les mesures 
d’ajustement auraient touché la réduction des effectifs entraînant ainsi une forte mobilité des salariés. Il 
est important de s’interroger vers quelle situation d’activité s’oriente la transition professionnelle des 
salariés.

4.2. Une mobilité professionnelle orientée surtout vers le chômage et l’installation au propre 
compte

Les résultats du tableau 7 montre que la transition professionnelle des salariés s’effectue beaucoup 
plus vers le chômage. Les proportions des personnes sans emploi à l’issue de la première activité se 
chiffrent à 22,2 % pour les hommes et 27,0 % pour les femmes. Mais interrogées sur les raisons de leur 
mobilité professionnelle, les personnes enquêtées ont évoqué le licenciement dans une très faible 
proportion. Les raisons personnelles ou volontaires priment sur toute autre motivation du changement 
des professions. Ces résultats peuvent se comprendre dans la mesure où l'État camerounais a dû 
procéder à un moment donné à la réduction des salaires plutôt qu’au licenciement des fonctionnaires 
(Eurostat, 1994). Ainsi la baisse de revenu pouvait bien inciter certains fonctionnaires à l’abandon des 
postes. Une transition professionnelle vers le chômage, même lorsqu’elle est volontaire, peut bien 
refléter l’effet de la crise surtout lorsque les avantages financiers et matériels liés au poste sont réduits.

Tableau 7 -  Répartition par sexe des personnes présentes à Yaoundé à l’âge de 12 ans 
et ayant accédé au premier emploi salarié selon leur statut d’activité après la première mobilité

Statut d ’activité 
lors du U+ emploi

Les hommes Les femmes

Salarié formel 50,9 61,8
Salarié inEormel 5,6 4,5
Indépendant formel 4,6 0,0
Indépendant informel 12,9 6,7
Employeur formel 1.9 0,0
Employeur informel L9 0,0
Sans emploi 22,2 27,0
Total 100,0 100,0
Effectif 90 80

Outre le chômage, la transition s’opère aussi vers l’installation au propre compte. Chez les 
hommes la proportion des salariés qui deviennent indépendants ou employeurs est de 21,3 %, tandis que 
chez les femmes la proportion observée n’est que de 6,7 %. Il convient de signaler que les femmes sont 
pour la plupart restées stables dans leur statut de salariée (61,8 %).

4.3. Le passage du statut de salarié à l’installation à son propre compte est caractérisé par une 
faible mobilité des personnes instruites

C’est l’une des formes de transitions les plus répandues à Yaoundé au vu des résultats de notre 
échantillon (tableau 7). Cette transition s’accompagne d’une mobilité sectorielle du formel vers 
l’infoimel. Il est possible que le statut d’indépendant informel ne révèle en réalité qu’un chômage 
déguisé par l’exercice d’un petit métier précaire en attendant l’obtention d’un emploi meilleur.

La figure 5 montre que le calendrier de sortie du salariat vers l’installation au propre compte ne 
varie presque pas selon les cohortes. Les écarts qui apparaissent à partir de cinq ans semblent être plus 
liés à la faiblesse des effectifs des individus qu’à la différence de transitions selon les cohortes. Ce 
constat est confirmé dans le modèle présenté au tableau 8. Les effets de cohorte et de période ne sont pas 
significatifs dans le modèle. En revanche le niveau d’instruction a une influence significative sur la 
transition professionnelle vers l’installation au propre compte. On observe que l’élévation du niveau 
d’études réduit les chances de connaître une transition vers le statut d’indépendant. En particulier les 
personnes salariées ayant une formation professionnelle et celles de niveau secondaire ou plus ont 
beaucoup moins de chances de subir une transition vers le statut d’indépendant.
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Tableau 8 -  Résultats de la régression des risques de Cox :
le passage du statut de salarié vers l’installation au propre compte

Variables Risques relatifs et seuil de signification
Risques (Odds ratio) Seuil

1. Sexe
Féminin (Référence) 1,000
Masculin 2,201 NS

2. Cohorte de naissance
1952-1961 (Référence) 1,000
1962-1971 1,620 NS

3. Période
Avant 1986 (Référence) 1,000
1986 -  1990 1,545 NS
1991 -  1996 1,453 NS

4. Niveau d’instruction
Sans niveau (Référence) 1,000
Primaire 0,091 *
1" cycle du secondaire 0,116 *
2+'"'’ cycle du secondaire 0,090 **
Supérieur 0,099 **
Formation professionnelle (Voir 1°)

5. Situation matrimoniale
Célibataire (Référence) 1,000
Marié 0,485 NS
Séparé (divorcé, veuf, etc.) (Voir 1°)

N.B. ; N.S. = Non significatif, * = significatif au seuil de 10 ' 
de 1 %.
1 ° Le risque relatif est très faible et proche de zéro.

' = significatif au seuil de 5 ' r = significatif au seuil

4.4. Le passage du statut de salarié au chômage se caractérise par une forte mobilité des hommes 
et un effet de période très significatif

Les calendriers de sortie de l’emploi salarié vers le chômage représentés sur la figure 6 laissent 
apparaître une légère variation selon les cohortes. Mais cet écart est surtout dû au problème d’effectif car 
les résultats du modèle (tableau 9) montrent en effet qu’il n’existe pas de différence significative entre 
les deux cohortes en matière de transition professionnelle vers le chômage. Le facteur déterminant de 
cette transition est l’effet de période. Au cours des périodes 1986-1990 et 1991-1996 les risques de subir 
une mobilité vers le chômage sont plus élevés qu’avant l'année 1986. On constate aussi que les hommes 
ont près de trois fois plus de chances que les femmes de subir cette mobilité. Aucun élément 
d’explication ne nous permet pour l’instant de justifier ce résultat. On devrait avoir des études beaucoup 
plus approfondies sur la manière dont sont traités les hommes et les femmes sur le marché du travail.

L’influence du niveau d’instruction sur la transition vers le chômage ne s’est pas avérée 
significative. Mais les résultats qu’on obtient avec le modèle du tableau 9 suscitent néanmoins un 
commentaire. Il semble que la formation professionnelle et le niveau supérieur réduisent les chances de 
la transition vers le chômage. La réduction du risque est d’environ 50 % lorsqu’on a atteint le niveau 
supérieur, et plus de 95 % lorsqu’on a reçu une formation professionnelle.
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Tableau 9 -  Résultats de la régression des risques de Cox : le passage du statut de salarié vers le chômage

Variables Risques relatifs et seuil de signification
Risques (Odds ratio) Seuil

1. Sexe
Féminin (Référence) 1,000
Homme 2,762 **

2. Cohorte de naissance
1952-1961 (Référence) 1,000
1962-1971 0,965 NS

3. Période
Avant 1986 (Référence) 1,000
1986 -  1990 (Voir E ) ***

1991 -  1996 (Voir 1°) ***

4. Niveau d’instruction
Sans niveau (Référence) 1,000
Primaire (2°)
1" cycle du secondaire 2,422 NS
2™° cycle du secondaire 1,450 NS
Supérieur 0,519 NS
Formation professionnelle (Voir 3°) ***

5. Situation matrimoniale
Célibataire (Référence) 1,000
Marié 1,243 NS
Séparé (divorcé, veuf, etc.) 2,761 NS

N.B. : N.s. = Non significatif, * = significatif au seuil de 10 ' 
de 1 %.
I ° Le risque relatif est très élevé et très significatif.
2° Variable exclue du modèle suite à la colinéarité.
3° Le risque relatif est très faible et proche de zéro.

' = significatif au seuil de 5 %, *** = significatirau seuil

Conclusion

La crise qui frappe l’économie camerounaise à partir de 1986 a eu des répercussions sur le marché 
de l’emploi à Yaoundé. Les possibilités d’insertion des jeunes se sont considérablement réduites au 
cours de la période 1986-1996, et on observe de plus en plus une forte mobilité des salariés vers le 
chômage et l’installation au propre compte. Les hommes s’insèrent plus facilement que les femmes dans 
le secteur moderne. En revanche lorsqu’elles accèdent à l’emploi salarié, les femmes connaissent moin.s 
de mobilité que les hommes vers l’installation au propre compte. Les actions entreprises par le pouvoir 
public pour faire face au chômage n'ont pas encore donné de résultats satisfaisants. On constate 
notamment l'absence de financement pour les micro-entreprises et les personnes désirant s’installer à 
leurs propres comptes, l'absence d’insertion des chômeurs formés au Fonds National de l’Emploi, etc. Il 
Eaut toutefois souligner l’importance du niveau d’éducation dans l’insertion et la mobilité 
proEessionnelles. La formation professionnelle, notamment l’apprentissage d’un métier, et le niveau 
d’instruction secondaire ou plus facilitent l’accès à l’emploi moderne. En ce qui concerne la mobilité des 
salariés vers le chômage et l’installation au propre compte, la formation professionnelle et le niveau 
d’éducation secondaire ou plus constituent plutôt des facteurs de stabilité professionnelle.

Ngoy Kishimba
Institut de Formation et de Recherche Démographiques (IFORD)

BP 1556 Yaoundé Cameroun 
Tél : (237) 22 24 71 ; Fax : (237) 22 67 93 

E-mail : ngoykish(§>hotmail.com

266



Bibliographie

Antagana J. M. M., Martin J. Y., Ta Ngoc C., 1984, Éducatiori, emploi et salaire au Cameroun, 
UNESCO, Paris, 294 p.

Béduwé C., 1992, Mobilité professionnelle et formation : Bilan des approches quantitatives de la 
mobilité en France, In : Coutrot L., Dubar C. (dir.). Cheminements professionnels et mobilités 
sociales, Céreq-CNRS, La Documentation française, Paris, p. 71-99.

Blossfeld H.-P., 1992, Les trajectoires professionnelles en RFA : Étude des effets de cohorte, de 
période et de position dans le cycle de vie, In : Coutrot L., Dubar C. (dir.). Cheminements 
professionnels et mobilités sociales, Céreq-CNRS, La Documentation française, Paris, p. 27-57.

Bocquier Ph., 1996-a, Insertion et mobilité professionnelles à Dakar, ORSTOM, Éditions, Collection 
Études et thèses, Paris, 312 p.

Bocquier Ph., 1996-b, L ’analyse des enquêtes biographiques à l ’aide du logiciel STATA, Documents et 
manuels du CEPED, n° 4, Paris, 208 p.

Bocquier Ph. et Legrand T., 1998, L’accès à l’emploi dans le secteur moderne, In : Antoine P., 
Ouedraogo D., Piché V. (eds). Trois générations de citadins au Sahel. Trente ans d ’histoire sociale à 
Dakar et à Bamako, L’Harmattan Collection Villes et Entreprises, Paris, p. 77-114.

Cogneau D., Razafindrakoto M., Roubaud F., 1994, Le secteur informel crée-t-il sa propre demande ? 
Faits empiriques et modélisation macro-économique, DIAL, n° 1994-13/E, 47 p.

Courgeau D., Lelièvre É., 1989, Analyse démographique des biographies, INED, Paris, 268 p.

Dial-Dscn, 1993, Conditions d ’activité de la population de Yaoundé, Premiers résultats, DIAL, Paris,
16 p.

Eurostat et Statistisches Bundesamt, 1994, Monographie pays. Cameroun 1992, Office des 
publications officielles des communautés européennes, Luxembourg, 232 p.

Inack Inack et al., 1992, Pauvreté et marché du travail au Cameroun : le cas de Yaoundé, Institut 
International d’Études Sociales, Discussion papers, DP/47/1992, Génève, 96 p.

Kouamé Aka, 1998, Relations de genre, éducation et emploi des femmes à Abidjan (Cote d ’ivoire), 
IFORD-ENSEA-AGEPE, Rapport de recherche, première version, 190 p.

Piché V., Gingras L., 1998, Migrer, un atout pour l’emploi ?, In : Antoine P., Ouedraogo D., Piché V. 
(eds), Trois générations de citadins au Sahel. Trente ans d ’histoire sociale à Dakar et à Bamako, 
L'Hamarttan Collection Villes et Entreprises, Paris, p. 47-75.

Roubaud F., 1994, Le modèle de développement camerounais 1965-1990 : de la croissance équilibrée 
à la crise structurelle, In : Courade G., Le village camerounais à l ’heure de l ’ajustement, Editions 
Karthala, p. 52-72.

Wamier J.-P., 1993, L ’esprit d ’entreprise au Cameroun, Éditions Khartala, Paris, 307 p.

267



Figure 1 -  Temps mis pour accéder à un premier emploi des individus présents à Yaoundé à 12 ans

Annexes

12 16 20 24  28 32

Age (en année)
36 40

Figure 2 -  Temps mis pour accéder au premier emploi par sexe et par cohorte

12 16 20  24  28  32

Age (en année)
36  40 44

268



Figure 3 -  Temps mis pour accéder à l’emploi du secteur moderne

Figure 4 -  Temps mis pour accéder à l’emploi du secteur moderne par cohorte et par sexe
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Figure 5 -  Durée du premier emploi salarié avant l’installation au propre compte

Durée (en année)

Figure 6 -  Durée du premier emploi salarié avant d ’accéder au chômage

Durée (en année)
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6'"”;' Journées d ’études Céreq -  Lasmas-IdL -  CER Groupe ESC Clermont, Clermont-Ferrand, 27 et 28 mai 1999
« Insertion, transition professionnelle et identification de processus »

Les parcours des chômeurs récurrents. 
Une comparaison de typologies quantitatives 

et récits biographiques

Marie-Teresa Pignoni, Christel Poujouly

L’enquête «Trajectoires des demandeurs d’emploi et marché local du travail », combine deux 
apprciches des parcours d’une population d’entrants au chômage dans huit zones d’emploi' : une 
enquête par questionnaire selon la méthode des panels, qui suit pendant près de trois ans une cohorte 
de 8125 «nouveaux inscrits à l ’ANPE» au cours du deuxième trimestre 1995, et une enquête 
qualitative par entretiens approfondis auprès d’un sous-échantillon de 200 répondants à l’enquête par 
question-naire (Arlandis, Pignoni, Saglietti, Vinay, 1996).

Cette contribution présente une première étape dans la comparaison des résultats de ces deux 
approches. L’objectif de ce travail est de s’interroger sur les critères et les catégories mobilisées par 
chacune de ces deux méthodes et la signification même des typologies des trajectoires auxquelles elles 
aboutissent.

Chaque méthode privilégie, en effet, une manière différente de reconstituer les parcours profes­
sionnels. L’enchaînement des situations rencontrées sur le marché du travail appréhendées par des 
catégories officielles, prédéfinies, aux contours plus ou moins étanches, dans le cas de l’enquête par 
questionnaire. Une mise en parole et en cohérence d’expériences jugées plus ou moins significatives 
par le sujet qui parle, sélectionnées selon une logique subjective, interne, dans l’enquête par entretien 
(Dubar, Demazière, 1998).

Pour des raisons de disponibilité des données, dans un premiers temps nous avons travaillé sur 
l’enquete quantitative. Une première typologie des parcours a ainsi été élaborée à partir des calendriers 
et des questionnaires. Les entretiens ont fait l’objet d’une première analyse. Sans pouvoir encore 
proposer leur classification et donc une typologie qualitative de ces récits, nous nous proposons ici de 
comparer le discours des individus interviewés aux types de trajectoires issus de l’enquête 
quantitative.

Nous avons plus particulièrement étudié un sous-échantillon de « chômeurs récurrents ». Dans 
cette étude, sont considérés comme « chômeurs récurrents » tous ceux qui, ayant travaillé avant leur 
entrée à l'ANPE en 95, ont retrouvé un emploi au cours de l’enquête, puis ont à nouveau connu le 
chômage'.

1. Les zones étudiées sont les suivantes : Lens-Liévin et Roubaix-Tourcoing dans le Nord-Pas-de-Calais Cergy Marttes-la- 
Jolie et Poissy-Les Mureaux en Île-de-France, Marseille-Aubagne, Aix-en-Provence et Étang de B,rre dans la région 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur. ^

2. Dans une deuxième étape nous nous proposons de comparer la classification des récits biographiques avec la typologie 
issue de l’analyse des calendriers et des questionnaires.

3. C est à partir de 1 enquête statistique qu’on identifie ici une population de « chômeurs récurrents ». Les autres répondants 
ayant un passé professionnel (41 %) se partagent entre ceux qui n’ont retrouvé aucun emploi au cours de l’enquête (plus 
d’un Uers) et ceux qui ont retrouvé une activité après une période plus ou moins longue de chômage. Nous ne nous 
intéresserons pas aux primo-demandeurs dont l’entrée dans la vie active est caractérisée par l’alternance d’emplois 
precarres, de chômage et de formation (ou d’autres dispositifs d’aide à l’insertion). Dans leur cas, la récurrence de périodes 
de chômage est analysée comme constitutive d’un processus d’insertion professionnelle complexe qui s’étale sur nlusieurs 
années. ^



Le chômage récurrent peut être défini par rapport à une trajectoire professionnelle dite « normale ». Or, la 
« norme » est historiquement déterminée et varie selon les spécificités locales, les secteurs d ’activité, le contexte 
institutionnel (le droit du travail...), etc.
La progression des emplois « atypiques » (CDD, intérim, contrat aidés...) accentue le risque de connaître plusieurs 
épisodes de chômage au cours d ’une vie professionnelle. Depuis le début des années quatre-vingts la part des 
salariés sous contrat à durée déterminée et des intérimaires n’a cessé de progresser, passant de près de 3 % en 
1983 à plus de 9% en 1998“*. Parallèlement la part des embauches sous CDI est passée de 26 % en 1988 à 21 % en 
1997’. Par ailleurs, entre le deuxième semestre 1995 et le premier semestre 1998 le volume du travail intérimaire 
a augmenté de 47 %®. À la fin des années 90 près d ’un tiers des Français déclare avoir vécu au moins une 
période de chômage au cours des dix dernières années et la part de ceux qui ont vécu au moins trois périodes de 
chômage, augmente constam m ent.
Cependant les emplois « précaires » ne structurent pas de façon identique les parcours proEessionnels et n’ont pas 
le même sens pour tous. Ils peuvent n’être qu’un répit avant une nouvelle période de chômage, ils peuvent 
s’inscrire dans une récurrence régulière, ils peuvent s’enchaîner sans passage par le chômage, ils peuvent enfin 
fonctionner comme de véritables sas vers un emploi plus stable (Henguelle, 1994).
Si le passage par des périodes de chômage devient, pour une partie de plus en plus importante des salariés, une 
sorte de « norme », les « chômeurs récurrents » ne correspondent ni à une catégorie sociologique ni à une 
catégorie administrative ou statistique clairement définie.

L’enquête quantitative

Cette définition minimaliste du « chômage récurrent » conduit à rassembler sous une même 
catégorie, des parcours très divers. Le fait d’avoir vécu au moins deux périodes de chômage et un 
emploi au cours de l’enquête n’est pas une condition suffisante pour identifier une population de 
demandeurs d’emploi aux parcours proches. Entre ceux qui obtiennent un emploi stable relativement 
rapidement et ceux qui passent presque l’intégralité de la période observée au chômage, les parcours 
des « chômeurs récurrents » sont très variés selon le nombre, la durée et les statuts des emplois 
retrouvés ainsi que la régularité plus ou moins importante de l’altemance chômage/emploi. Les 
chronogrammes construits à partir des calendriers mensuels révèlent une grande disparité des 
trajectoires selon les types de situations rencontrées et/ou leurs durées et enchaînements.

Les chômeurs récurrents de linquête TDE : une population jeune, masculine et ouvrière

Le.s « chômeurs récurrents », tels que définis précédemment, représentent un tiers environ des répondants aux 
trois vagues d ’enquête. Il s’agit d ’une population masculine (61 %) et principalement âgée de 25 à 34 (48 %). 
Les ouvriers qualifiés (24 %) y sont plus représentés que dans l’ensemble de la population (18 %) entrée au 
chômage au printemps 1995 dans les huit zones de l’enquête.
Une régression logistique a permis de mesurer l’influence, «toutes choses égaies par ailleurs », du sexe, de l’âge, 
de la qualification, de la zone d ’emploi, du passé professionnel, du type et de la situation financière du ménage. 
Ainsi un demandeurs d ’emploi inscrit à l ’ANPE au printemps 1995, ouvrier non qualifié, âgé de 25 à 35 ans, 
résidant dans ia zone d ’emploi de Roubaix-Tourcoing, vivant seul, et ayant déjà connu au moins deux périodes 
de chômage et d ’emploi dans un passé récent, a une probabilité d ’environ 71 % de retrouver un emploi et de 
connaître à nouveau le chômage, contre 68 % pour une femme ayant ies mêmes caractéristiques. Pour un 
demandeur d ’emploi aux caractéristiques identiques mais résidant dans ia zone de Marseille-Aubagne, la 
probabilité passe à 58 %. Ce risque diminue sensiblement s’il n ’a jamais connu le chômage auparavant 
(tableau 1). Globalement les plus jeunes et tes personnes isolées ont une probabilité plus élevée de connaître un 
chômage récurrent.

4. Cette proportion se rapporte à tous les salariés, sauf ceux de l’État et des collectivités territoriales {source ; insee , Enquêtes 
emploi 1983 et 1998).

5. Il s’agit de la proportion de CDi sur l’ensemble des embauches en CDI et CDD {source : dm m o -em m o , dares , insee).
6. Volume de travail intérimaire en équivalents-emplois à temps plein {source : d ares , exploitation des fichiers unedic  des 

déclarations mensuelles des agences d’intérim).
7. Enquêtes sur l’opinion des Français, Cahiers du credoc  n”" 149/1994, 160/1995, 171/1996 et 181/1997, et rapport ipsos 

1998.
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Avant leur inscription à l ’ANPE en 1995, trois chômeurs récuTrents sur quatre étaient entrés dans la vie active 
depuis trois ans ou plus, avant leur inscription à l ’ANPE en 1995, contre 7 % depuis m oins d ’un an.

Au cours des trois années précédant leur inscription à l ’ANPE en 1995, la moitié des chômeurs récurrents de 
l’cchantillon n’avait pas connu le chômage, près d ’un tiers avait connu une période de chômage, et près d ’un 
cinquième deux ou plus. De façon symétrique, au cours de la même période, quatre chômeurs récuTrents sur dix 
avaient eu un seul emploi (contre près de six sur dix parmi les non-récurrents), les autres en cumulant deux ou 
plus.
Dans l’ensemble la grande majorité de la population étudiée était en emploi juste avant l’inscription à l ’ANPE en 
1995 (74 % dont 24 % en CDI, 31 % en CDD, 9 % en contrat aidé et 7 % en intérim). Les autres étaient inactifs 
( I I  %) ou en formation (13 %).

Un « cliômeur récurrent » sur deux avait déjà connu le chômage

Sept « formes » de trajectoires après le passage par le chômage

La typologie des trajectoires qui suit a été construite à partir des calendriers. La durée totale de 
l’observation porte sur les trente-trois mois qui ont suivi l’inscription à l’ANPE. Les entretiens ayant 
été réalisés entre les 2̂ '° et 3̂ ™' interrogations du panel, la censure à droite a été fixée au 27°"*̂  mois. 
Dans un premier temps treize situations possibles ont été retenues dans la mise en forme des 
calendriers des trois interrogations : chômage (C), formation (F), CDD(J), CDI ou activité indépendante 
(K), contrat aidé ou apprentissage (L), intérim, saisonniers et intermittents du spectacle (N), autre 
emplois (aide familiale, emploi non déclaré, NSP) (O), études (S), inactivité (I), service national (M), 
concomitance d’emploi et chômage (X), de formation et chômage (Y), de plusieurs emplois (E). Des 
regroupements ont été nécessaires pour réduire à huit le nombre d’états, notamment lorsque ils étaient 
statistiquement peu significatifs : chômage, formation et chômage-formation = chômage ; études, 
inactivité, service national = inactivité ; aides familiales, emploi non déclaré ou inconnu, pluriactivité 
et chômage-emploi = autre emploi.

Dans un deuxième temps, les parcours de 1752 «chômeurs récurrents » ont fait l’objet d’une 
classification ascendante hiérarchique, les indicateurs pris en compte sont : -  le nombre de mois passés 
en emploi au cours de la période observée (en quatre classes de durée), dans les différents statuts 
d’emploi (CDI, CDD, intérim, contrat aidé), en « autre emploi », en inactivité, -  le nombre de périodes 
d’emploi, -  le nombre de périodes de chômage ainsi que le temps passé au chômage avant de retrouver 
un premier emploi après l’inscription à l'ANPE en 1995 (en quatre classes).

On a ainsi obtenu sept types de parcours. Cette classification ne tient pas compte (ou très peu) 
des enchaînements des différentes situations. Cependant, s’agissant d’une population de «chômeurs 
récurrents », les transitions chômage/emploi et emploi/chômage sont par construction les plus 
fréquentes et le nombre de transitions d’un état à l’autre est également implicitement pris en compte.

Enfin, le passé professionnel est représenté par un certain nombre d’indicateurs (nombre et 
types d’emplois exercés, nombre de périodes de chômage, ancienneté dans la vie active et temps passé 
en emploi, dernier emploi exercé) et utilisé comme variable supplémentaire.

À la limite de la récurrence, le retour rapide à l’emploi « stable », la persistance du chômage ou 
l’inactivité dominent les trois premiers types de parcours.

Les contrats aidés (essentiellement CES) débouchent le plus souvent sur une nouvelle période de 
chômage et, compte tenu de leur durée, les bénéficiaires ont dans la plupart des cas un seul emploi sur 
la période.

Les trois derniers types de parcours sont caractérisés par une plus forte alternance de chômage 
et d’emploi. Ils présentent néanmoins de grandes différences quant au statut des emplois retrouvés, 
leur durée cumulée et la situation près de deux ans et demi après l’inscription à l’ANPE.

Type 1. Une réinsertion rapide et relativement stable

17 % des « chômeurs récurrents » se retrouvent dans cette classe, plutôt masculine (66 % 
d’hommes), et plus qualifiée que l’ensemble de la population étudiée (les OQ, les cadres et les agents
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de maîtrise y sont surreprésentés). Le retour à l’emploi a été relativement rapide (quatre mois en 
moyenne) et même si ce premier emploi a été perdu, le travail occupe les deux tiers de la période.

Plus de la moitié des individus de cette classe n’avait pas connu le chômage entre 1992 et 1995 
et un peu moins d’un tiers ne l’avait vécu qu’une seule fois (graphique 1).

Graphique 1 -  Répartition des situations mensuelles des personnes ayant le premier type de parcours
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C h a m p  : ensemble des individus considérés comme chômeurs récurrents -  Type 1.
É c h a n tillo n  : 269 personnes.
S o u rc e  : MES-DARES, enquête td e-m lt .

Le mois précédant leur inscription à l’ANPE en 1995, ils étaient surtout en emploi : 76 % dont 
34 % en CDI, 26 % en CDD, 1 % en contrat aidé, et 4 % à leur compte. Les autres étaient en formation 
(8 %) ou inactifs (11 %). Vingt-sept mois après leur inscription à l ’ANPE, la grande majorité de ces 
personnes a retrouvé une certaine stabilité puisque plus de deux sur trois sont en CDI ou à leur compte^ 
(contre près de 20 % au chômage et 10 % en emploi précaire). Un contrat à durée déterminée a, dans 
quatre cas sur dix, précédé ce dernier CDI (un autre CDI pour 33 % des cas et une mission d’intérim 
pour 17 %). Ceux qui, avant l’inscription à l'ANPE en 1995, occupaient un CDI, ont presque deux fois 
plus de chances de connaître ce type de trajectoire que ceux qui ont connu une fin de CDD. Plus on est 
qualifié et plus est élevée la probabilité de se réinsérer de façon stable après plusieurs passages par le 
chômage (ouvriers qualifiés ou cadres et agents de maîtrise ont environ deux fois plus de chance.s 
qu’un ouvrier non qualifié de se réinsérer durablement). Enfin le fait de ne pas avoir connu de 
chômage dans les trois années qui précédent l’inscription à l ’ANPE, multiplie par 1,4 les chances 
d’avoir ce type de parcours, que l'on trouve dans toutes les zones enquêtées, hormis pratiquement 
celle de Lens.

Type 2. L’enlisement dans le chômage

Un tiers de la population (34 %) se retrouve dans cette classe où femmes et hommes sont 
également représentés, mais à laquelle les plus jeunes semblent échapper un peu plus souvent.

Ce type de trajectoire est, à l’opposé du premier, caractérisé par une forte durée cumulée de 
chômage (en moyenne 21 mois). Après une première période relativement longue de recherche 
d'emploi (12 mois en moyenne), un ou deux emplois de courte durée ont interrompu un parcours qui 
semble, pour une majorité, conduire à l’enlisement dans le chômage de longue durée (graphique 2).

. Dans l'analyse, les personnes travaillant à  leur compte sont assimilées à  celles qui travaillent en CDI. Dans ce 
type de trajectoire elles représentent 11 % de ceux qui ont un « emploi stable » en fin de parcours.
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Champ : ensemble des individus considérés comme chômeurs récurrents -  Type 2.
Echantillon : 593 personnes.
Source : mes-d a res , enquête td e-m lt .

Lorsqu’elles s’inscrivent au chômage en 1995, près de huit personnes sur dix de cette catégorie 
ont un passé professionnel long (trois ans ou plus) et au cours des trois ans qui ont précédé leur 
inscription, plus de la moitié n’a pas connu le chômage.

Pour une partie de cette population, les difficultés de réinsertion sont antérieures à 1995. Alors 
que trois sur quatre d’entre elles étaient en emploi le mois précédant l’inscription à l’ANPE (29 % en 
CDI et 20 % en CDD), près de 14 % étaient en contrat aidé (dans 7 cas sur dix, un CES), 13 % en 
formation et 12 % étaient inactifs.

À l'inverse du premier type de parcours, l'ancienneté et la stabilité du passé professionnel 
n assurent pas une sortie rapide et stable du chômage : dans cette classe, les personnes ayant un passé 
professionnel long et stable sont un peu plus souvent des femmes, et sont plus âgées et moin.s 
qualifiées que leurs homologues de la première classe.

Vingt-sept mois après l’inscription à l'ANPE, 64 % des personnes présentes dans ce type de 
parcours sont au chômage, 10 % en CDI, 8 % en CDD et 5 % en intérim.

Type 3. Le retrait temporaire du marché du travail

Ce type de parcours concerne une minorité d’individus (3,3 %). Il s’agit d’une population plutôt
féminine (59 % de femmes contre 39 % de l'ensemble des chômeurs récurrents), jeune (40 % ont
moins de 25 ans et 74 % moins de 35) et composée d’employés (56 % contre 49 %). Le temps passé
en emploi au cours des vingt-sept mois d'observation est très faible (cinq mois en moyenne) alors que
plus de deux cinquièmes de la période ne comportent ni activité professionnelle ni formation 
(graphique 3).

Avant 1995, un peu plus de quatre personnes sur dix avaient connu au moins une période de 
chômage et 15 % en avaient connu deux ou plus. Plus de quatre personne sur dix avaient eu au moins 
trois emplois. Donc un passé assez instable pour la majorité de ceux qui connaissent ce type de 
parcours. Globalement il s’agit d’une population au passé professionnel relativement court dont le 
retrait temporaire du marché du travail s’inscrit dans une phase du cycle de vie qui correspond au 
service national pour les garçons et à la maternité pour les filles.
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Graphique 3 -  Répartition des situations mensuelles des personnes ayant ie troisième type de parcours
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CIiamp : ensemble des individus considérés comme chômeurs récurrents -  Type 3.
Échantillon : 65 personnes.
Source : m es-DARES, enquête TDE-MLT.

L’inactivité pour près de la moitié du groupe (48,6 %), ou le chômage dans un cas sur quatre, 
marquent la fin de la période d’observation.

Type 4. Les parcours marqués par les emplois aidés

Ce type de trajectoire rassemble 7,4 % des « chômeurs récurrents ». On y retrouve surtout des 
femmes (toutes choses égales par ailleurs, elles ont 1,7 fois plus de « chances » de suivre une telle 
trajectoire que les hommes) et des personnes un peu plus âgées que la moyenne. Les travailleurs les 
moins qualifiés sont surreprésentés dans ce type de parcours. Pendant les vingt-sept mois qui ont suivi 
leur inscription à  l’ANPE, les personnes de cette catégorie ont en moyenne passé près de la moitié du 
temps au chômage. Le retour à  l’emploi est plus tardif que dans le parcours précédent : six mois en 
moyenne pour retrouver un premier emploi qui, dans la majorité des cas, est un contrat aidé (gra­
phique 4).

Graphique 4 -  Répartition des situations mensuelles des personnes ayant le quatrième type de parcours
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Champ : ensemble des individus considérés comme chômeurs récurrents -  Type 4. 
ÉchantiIIon : 137 personnes.
Source : m e s - d a r e s , enquête t d e - m l t .
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Cet emploi ne débouche que rarement sur un emploi stable (7 %) ou un CDD (5 %). En fin de 
période, plus de la moitié des individus de cette classe sont au chômage et un sur quatre en contrat 
aidé.

Si un peu plus de quatre personnes sur dix n’avaient pas connu le chômage avant leur 
inscription à l’ANPE en 199% près d’un quart avait déjà vécu au moins deux périodes de chômage. 
Très nombreux à avoir eu un seul emploi dans le passé (55 %) et près de la moitié à avoir peu 
travaillé. Pour ceux qui ont un long passé professionnel la rupture de parcours est bien antérieure à 
1995 et un processus de précarisation professionnelle est en cours depuis déjà quelques années.

Juste avant de s’inscrire à l’ANPE en 1995, un peu plus de la moitié étaient en emploi et un peu 
moins d’un tiers en formation (contre respectivement 74 % et 12 % dans l’ensemble de la population). 
Ce dernier emploi était dans quatre cas sur dix un contrat aidé (contre 12 % pour l’ensemble de la 
population). Toutes choses égales par ailleurs, le fait d’avoir travaillé peu dans le passé, d’avoir déjà 
eu un contrat aidé augmentent très significativement la probabilité d’appartenir à cette classe. Bien que 
la zone d’emploi ne semble pas très significative, c’est à Lens que la probabilité d’avoir ce type de 
parcours apparaît la plus élevée. C’est aussi dans cette zone que le recours aux emplois aidés, 
notamment du secteur non marchand, est le plus élevé. Cette zone se caractérise en effet par une grave 
crise industrielle marquée par le déclin puis la fermeture définitive des mines. La reconversion tardive 
et inachevée n’a pu empêcher des pertes d’emplois considérables et un déséquilibre chronique du 
marché du travail. Dans ce contexte, les dispositifs publics de la politique de l’emploi jouent un rôle 
non négligeable.

Type 5. Un parcours très actif mais instable

Ce type de parcours rassemble 16 % de la population. Dans cette catégorie, plutôt jeune (le plus 
souvent entre 25 et 35 ans) et à parité hommes-femmes et employés y sont surreprésentés.

Les types d’emploi retrouvé au cours des vingt-sept mois d’observation ainsi que leur nombre 
distinguent ce parcours de celui de la première classe. En effet, si le retour à l’emploi a été rapide et si 
le temps passé en emploi occupe les deux tiers de la période observée, les emplois à durée déterminée 
dominent (graphique 5).

Graphique 5 -  Répartition des situations mensuelles de personnes ayant le cinquième type de parcours
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Champ : ensemble des individus considérés comme chômeurs récurrents -  Type 5.
ÉchantiIIon : 258 personnes.
Source : m es-dares , enquête td e-m lt .

Majoritairement en emploi (77 %) juste avant leur inscription à l'ANPE au printemps 1995, elles 
étaient surtout en CDD (43 %), mais 18 % d’entre elles avaient perdu un emploi à durée indéterminée.
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en c tm ^ ^ mo.s après leur inscription au chômage en 1995, près de sept personnes sur dix sont 
en emploi souvent a duree limitée. Toutefois, trois personnes sur dix ont trouvé un emploi à durée 
indeterminee ; ,I s agit surtout des hommes et des ouvriers. À l’mverse des trois types de parcours qui 
suivent, le CDD semble donc être pour elles plutôt un sas vers une insertion plus stable.

Toutes choses égales par ailleurs c'est le passé professionnel qui semble expliquer le plus ce 
Îq q U p  notamment le fait d’avoir déjà exercé des CDD avant l’inscription au chômage en
1995. Par contre, on n observe pas ici de différences significatives entre les zones d’emploi.

Type 6. L’alternance dans rintérim

9,5 % des chômeurs récurrents se retrouvent dans cette classe qui rassemble surtout une 
population jeune (29 % ont moins de 25 ans contre 20 % pour l’ensemble des chômeurs récurrents) 
masculine et ouvrière. Si en moyenne, sur les vingt-sept mois d’observation, ils en ont passé dix-sept 
en emploi, il s agit essentiellement d’emplois intérimaires (graphique 6 )  e  - f

Graphique 6 -  Répartition des situations mensuelles de personnes ayant le
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Champ : ensemble des individus considérés comme chômeurs récurrents -  Type 6
£'c/ranf///on 185 personnes.
Source : m es-d ares , enquête td e-m lt .

L’entrée au chômage en 1995 ne semble pas marquer un infléchissement de trajectoire , 
globalement les personnes qui partagent ce parcours ont déjà connu des périodes de chômage de 
courte duree avant cet événement et ont eu plusieurs emplois (surtout des missions d’intérim) au cours 
des trois années qui I ont précédé. Par exemple, toutes choses égales par ailleurs un ancien intérimaire 
ONQ, résidant a Marseille a 3,6 fois plus de « chances » de se trouver dans ce type de parcours qu’un 
ancien travailleur en CDD. Alors que le mois précédant l’inscription à l ’ANPE en 1995, seulement 5 % 
de 1 ensemble des « chômeurs récurrents » étaient en intérim, 19 % des personnes ayant eu ce type de 
parcours étaient dans cette situation. Cependant, un sur cinq a perdu un CDI et presque autant un CDD.

Plus de la moitié en intérim (48 %) ou au chômage (23 %) en fin de parcours, ils ne sont que 
11 % a avoir finalement trouvé un CDI. La zone géographique est très significative pour expliquer ce 
ype de trajectoire : c est a Mantes (dans le secteur de la construction) et à Roubaix-Tourcoing (dans le 

textile et e cominerce) que ce parcours est le plus fréquent. Toutes choses égales par ailIeursPn a une 
probabilité trois fois et demi plus forte de le rencontrer dans la zone de Roubaix-Tourcoing que dans 
celle de Marseille-Aubagne.

9. Les CDD débouchent plus souvent sur des emplois « stables » que les emplois intérimaires (Tcspectivement 
52 % des CDD trouves et 20 % des emplois en intérim).
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12 % de l’ensemble «des chômeurs récurrents » sont concernés par ce type de parcours : en 
particulier des femmes (dans la tranche d’âge 25-35 ans) et des ouvriers non qualifiés. Depuis 
l’inscription à l ’ANPE en 1995 leur trajectoire professionnelle est marquée par une grande alternance 
de chômage et d’emploi : beaucoup de transitions donc (sept en moyenne sur la période) et beaucoup 
d’emplois « atypiques » (CDD, intérim, emplois saisonniers). Le retour à l’emploi a été rapide (quatre 
mois) mais le parcours se termine soit par le chômage soit par un emploi à statut précaire. Seulement 
14 % des effectifs de cette classe trouvent un CDI vingt-sept mois après Centrée à l ’ANPE 
(graphique 7).

Dans leur passé professionnel, ils étaient déjà instables, ou plutôt « stables dans l’altemance» 
mais relativement actifs : six personnes sur dix avaient déjà connu le chômage au moins une fois et un 
peu moins d’un tiers avaient eu au moins deux périodes de chômage. Leur passé professionnel était 
déjà ponctué de petits boulots. Le contrat à durée indéterminée est une expérience relativement rare 
dans ce groupe, mais plus souvent que l’ensemble de la population étudiée, ils étaient en emploi juste 
avant leur inscription à l ’ANPE en 1995 (84 %).

Graphique 7 -  Répartition des situations mensuelles des personnes ayant le septième type de parcours
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CIiamp : ensemble des individus considérés comme chômeurs récurrents -  Type 7.
ÉcIianliIIon : 245 personnes.
Source : ME.S-DARES, enquête td e-m lt .

On peut donc dire que cet événement n’est pas significatif dans ce type de trajectoire. La 
récurrence de courtes périodes de chômage et d’emploi caractérise depuis quelques années leur 
parcours professionnel.

Toutes choses égales par ailleurs c’est dans les zones du Nord-Pas-de-Calais et à Mantes que la 
probabilité de partager ce type de trajectoire est la plus élevée. Dans la première zone, des activités 
saisonnières telles que la vente par correspondance, structurent fortement le marché local de l’emploi, 
notamment des femmes peu qualifiées. La structure industrielle de la seconde zone offre surtout des 
emplois ouvriers non qualifiés.

Plus d ’un chômeur récurrent sur cinq retourne chez un ancien employeur

Alors qu’environ 21 des chômeurs récurrents du panel TDE retravaillent au moins une fois 
pour le compte d’un ancien employeur (contre 6 % seulement des non-récurrents ayant un passé 
professionnel), cela est beaucoup plus fréquent pour trois des sept types de parcours qui viennent

10. Les retours chez un ancien employeur n’étant connus qu’à partir de la deuxième interrogation, ce taux est 
donc sous-estimé sur la première période de la trajectoire.
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d’être décrits : « l’alternance chronique » (quatre personnes sur dix), les parcours dominés par 
l’intérim (plus de quatre personnes sur dix) et ies parcours « actifs mais instables» (près d’un tiers).

C’est dans la zone de Roubaix-Tourcoing que le retour chez un ancien employeur est le plus 
fréquent : 30 % de la population étudiée. Dans ce cas près de cinq personnes sur dix ayant un parcours 
« d’alternance chronique », retournent chez un ancien employeur au cours de la période d’enquête, de 
même que la moitié des « intérimaires » (essentiellement dans le textile et la vente par 
correspondance). Dans la zone de Lens ce comportement concerne même 53 % des « intérimaires ».

Globalement, la probabilité de retourner chez un ancien employeur est plus élevée pour les 
femmes, pour des personnes ayant entre 25 et 35 ans et pour les ouvriers non qualifiés.

Bien que l’attente de beaucoup de travailleurs en emploi à durée limitée (intérim et CDD 
notamment) soit d’être embauchés à terme en CDI, le retour chez un ancien employeur sur la période 
observée diminue la probabilité de trouver un emploi stable, toutes choses égales par ailleurs (tableau 
2). De ce point de vue, cadres et ouvriers qualifiés ont beaucoup plus de chances que les ouvriers non 
qualifiés d’être en CDI vingt-sept mois après leur inscription à l ’ANPE, de même que les hommes par 
rapport aux femmes, ou les 25-35 ans par rapport aux autres. Enfin, l'accès à un emploi stable est plus 
probable pour ceux qui ont le plus travaillé au cours des trois ans qui ont précédé leur inscription à 
l ’ANPE en 1995.

L ’enquête qualitative

La première enquête a permis de recenser les positions successives des individus à l’intérieur 
dOn espace défini par des catégories officielles et des statuts d’activité (Dubar, Demazière, 1998), de 
distinguer des types de parcours statistiquement significatifs et de les associer à des variable., .socio- 
démographiques classiques telles que l’âge, le sexe, la qualification, la localisation géographique, etc. 
selon une logique causale-probabiliste. Elle a permis de reconstruire la « morphologie »' des 
trajectoires par rapport à certains critères et situations.

Mais comment les individus perçoivent-ils leur parcours professionnel ? Quel sens attribuent-ils 
aux catégories officielles qui constituent la grille de reconstitution de ces parcours ? Comment se 
situent-ils par rapport au temps ? Ont-ils des stratégies ou subissent-ils les événements tel une fatalité ?

Les « formes » des trajectoires ne nous disent rien en effet sur leur sens, la nature des 
événements que les individus vivent, les logiques d’action qu’elles sous-tendent (Pottier, Correa, 
1998). C’est ce que l’enquête qualitative devrait permettre de mettre en lumière.

L’objectif était de recueillir des récits à partir d'entretiens focalisés sur la vie professionnelle 
d’un sous-échantillon de personnes qui font partie du panel. Alors que l’enquête quantitative vise à 
reconstituer chronologiquement les étapes du parcours, l’entretien veut plutôt saisir le sens que chaque 
individu donne à son parcours en racontant, avec « ses propres mots », selon sa propre logique 
argumentaire, ce qui s’est passé dans sa vie professionnelle, ce qui se passe dans le présent et 
comment il voit l’avenir.

La consigne de départ consistait à demander « comment ça se passe pour vous par rapport au 
travail, qu’est-ce qui est important pour vous dans la vie professionnelle ? ». Comme pour le 
questionnaire, la consigne de l’entretien conduisait à centrer le récit sur la période qui a suivi Centrée 
au chômage, mais alors que le premier était structuré autour de questions fermées, préalablement 
définies, ies entretiens étaient fondés sur la non-directivité. Les thèmes abordés au cours des récits 
n’étaient en effet pas prédéfinis par une grille d’entretien, mais ils résultaient de leur dynamique même 
et des tentatives des interviewés pour mettre de l’ordre dans ce qui est arrivé et en fournir des 
explications argumentées et convaincantes, tant pour le narrateur que pour son interlocuteur 
(Demazière, 1999). De même alors que les calendriers et les questionnaires sont organisés autour 
d’une temporalité linéaire, les entretiens se construisent autour d’une temporalité interne au récit, 
propre au sujet.
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Parmi les « chômeurs récurrents » de l’enquête quantitative, cinquante-quatre personnes ont été 
interviewées par entretien approfondi. Vingt-quatre entretiens correspondant aux sept types de 
parcours précédemment présentés ont fait l’objet d’une première analyse.

Les premières divergences que l’on relève lorsque l'on compare questionnaires et entretiens 
portent sur l'omission ou la présence de certaines séquences dans l'une ou l’autre des deux sources, ou 
encore sur la signification différente qui peut être donnée à un même événement. Mais encore, 
l’analyse des récits biographiques met en évidence des logiques et des interprétations subjectives des 
parcours professionnels qui se fondent sur d’autres catégorisations que celles utilisées dans les 
typologies de l’enquête quantitative.

Nou.s présentons ici cinq récits correspondants à quatre des types des parcours de l’enquête par 
questionnaire.

Im  converSion vers un nouveau monde professionnel

Pascal a travaillé 15 ans dans la restauration comme cuisinier, avant de connaître la crise de ce 
secteur, le chômage et ensuite d'abandonner son métier pour des raisons de santé. Sa reconversion 
passe par un an de formation en comptabilité et gestion (« pour avoir un poste dans P hôtellerie »), au 
bout de laquelle il retrouvera le chômage et puis un emploi d’opérateur de saisie. Pour ce même 
emploi dans le questionnaire il déclarera un CDD, alors que dans l'entretien il parlera de CIE.

Son récit tourne autour de cette reconversion et réinsertion inespérée mais en même temps 
précaire parce que à durée déterminé et fortement conditionnée par l’intérêt de l’employeur pour 
l’éligibilité de Pascal à un contrat aidé.

<r J ’ai été embauché mais dans le cadre d ’un CIE, contrat initiative emploi parce que la 
Société Générale ils embauchent que des CIE. Ça ne les intéresse pas les autres... c ’est 
des CDD dans le cadre d ’un CIE, c ’est ce qu’ils voulaient pour être exonérés. Donc j ’ai 
signé un contrat d ’un an, donc là ça fait neuf mois, il me reste encore trois mois, j ’espère 
que ça va être renouvelé [rire], sais pas, si c ’est renouvelé de toute façon ça ne sera pas
eu CDI Eux c ’qu’ils voient, moi ils m ’ont formé je  suis content moi ils m ’ont appris un
métier, ils m ’ont formé. Mais c ’qu’il voit lui c ’est CIE moins de 2 000 francs par mois, 
euh, comment dire, moins de 2 000francs par mois, donc de charges par mois, de primes, 
plus exonération de charges patronales, plus 2 000 francs de prime par l ’État. Voilà, 
c ’est ce qu ’il voit. »

En même temps l’essentiel du CIE est sa précarité et pour Pascal, qui dans le passé a connu « la 
pérennité du travail» et la possibilité de changer d’employeur pour un emploi mieux rémunéré, il reste 
essentiellement un contrat à durée déterminé qui se terminera trois mois plus tard et qui risque de ne 
pas se renouveler. Pascal vit avec inquiétude cette incertitude (« je  pourrai finir SDF sous un pont ») et 
doute qu’à son âge (35 ans) il pourra encore facilement trouver des CDD. Par ailleurs, l’exemple de ses 
frères qui se retrouvent licenciés ou menacés de licenciement depuis qu’il s’approchent de la 
cinquantaine, confirment ses craintes. Il examine alors longuement les différentes pistes pour sortir de 
cette incertitude : poursuivre dans le nouveau secteur qu’il vient de découvrir, mais la précarité 
domine et la concurrence est forte ; renouer avec son ancien rêve de se mettre à son compte dans la 
restauration et créer sa propre société de saisie de chèques, mais cela demande un capital dont il ne 
dispose pas ; faire valoir son handicap par la COTOREP, mais il se dit que « ce n ’est pas une solution » ; 
tenter encore des concours et entrer dans la fonction publique. Dans ce dernier cas aussi les obstacles 
sont nombreux, la concurrence des plus diplômés est rude, la préparation coûte chère, mais en 
revanche l’emploi dans la fonction publique lui apparaît comme le seul stable, qui le mettrait 
définitivement à I abri de la précarité et du risque « de finir à la rue ». Ainsi presque pour se 
convaincre, il répétera plusieurs fois que « être fonctionnaire est son truc » :

Comparaison des questionnaires et des entretiens
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«fonctionnaire c ’est bien parce que il y a la sécurité de i ’empiol enfin bon une fois 
qu’on est titularisé. Il y a la sécurité de l ’emploi on peut prendre un congé, aller dans le 
privé voir ce qui se passe et revenir avec obligation q io n  vous reprennent, c ’est bien, 
c ’est bien. On peut passer des concours, on a droit à des heures pour préparer les 
concours internes, dans les heures de travail pour, mais c ’est toujours plus dur. Sinon le 
privé, moi je  préfère le privé mais alors vu la situation pjf, c ’est sûr...
Vous préféré le privé?
Beh ? avant j ’ai toujours préféré le privé ça c ’est sûr...
Pourquoi?
Beh parce qu’on bouge quand même plus quoi. On en a marre on se casse on va ailleurs. 
Que fonctionnaire il faut demander une mutation et puis on peut aller à un poste.... dans 
le privé si on a une opportunité, un poste, on peut être augmenté de 50 %, 200 % 
Fonctionnaire faut atteindre. Mais bien boa entre choisir ça et être sûr de travailler je 
préfère toucher moins comme ça. Je préfère la pérennité à la précarité et au salaire... 
aujourd’hui. Mais je  ne sais pas ce que je vais devenir. Si ça se trouve je serai sous les 
ponts dans deux ans. J ’en sais rien, j ’en sais rieri... Il y en a beaucoup heia à 35 ans qui 
se retrouvent, et puis plus on vieillit plus on ne vaut rien de toute façon. J'ai un frère qui 
était directeur financier, à 45 ans il a été lourdé il vaut plus rien ; 45/50 c ’est fini. Ils 
prennent des jeunes de 35 qui ont déjà eu de l ’expérience. »

Accepter n 'importe quoi et puis monter

Angélique classée parmi ceux qui semblent les plus exclus de l’emploi (type 2), .se déclare au 
chômage lors des interrogations par questionnaire. Elle est en effet inscrite à l ’ANPE pendant toute la 
période et se déclare à la recherche d’un emploi.

Dans l’entretien on découvre une réalité différente : Angélique est une jeune femme de 21 ans. 
Au moment de l’enquête elle attend son troisième enfant et elle a donc décidé de ne pas chercher 
d’emploi parce qu’elle « ne cherche pas du travail pour faire un mois ou deux mois, elle cherche du 
travail pour être embauchée et avoir un emploi stable et là, même si elle travaille en intérimaire, ne 
sera jamais embauchée enceinte d'un troisième enfant. » En effet, tout employeur «■ sait qu ’elle aura 
le droit au congé parental et que donc ça ne sert à rien de l ’embaucher ». Elle envisage de prendre un 
congés parental d’éducation et de retravailler lorsque son plus jeune enfant aura trois ans. Elle pense 
qu’alors elle sera «plus facilement embauchée» parce « ils (les employeurs) verront que elle est 
jeune... ils verront qu’elle a trois enfant, ils se diront que elle a trois enfants, ça y est c ’est f i i ,  elle a 
arrêté celle-là et elle aura peut-être une chance par rapport à une femme de 23 aiis qu 'aura pas 
d ’enfant. » C’est d’ailleurs ce qui lui prouve l’expérience d’une de ses amies, une

« secrétaire de direction qui a été refusée à un poste parce qu’elle avait pas d ’enfant et 
ils savaient qu’elle allait faire des enfants »...

Angélique vit bien cette période comme temporaire et elle développe tout le long de l’entretien 
une stratégie qui consiste, sur l’exemple de son ami, à avoir des relations suivies et de confiance 
réciproque avec son agence intérimaire et à accepter n’importe quel boulot afin de se faire
« embaucher et avoir un emploi stable ». C’est du moins ce qu’elle espère obtenir

« d ’ici cinq/six ans... et pis bon notre but c ’est une maison quoi, comme tout le 
monde... mais je  veux être fixe quoi, je veux les crédits comme ça on i a  plus qu’à 
claquer des doigts pis on les a : je  veux être sûre d ’avoir ma maison. Chacun un emploi 
stable et pis on va se payer une bonne maison. »

Alors que dans la typologie issue de l'enquête par questionnaire, le parcours d’Angélique est
caractérisé par l'éloignement du travail et « l'enlisement dans le chômage », à aucun moment de 
l’entretien elle parle de chômage ou d’exclusion : au contraire, elle déclare avoir « des emplois 
facilement grâce à la boîte d ’intérim », et elle justifie même son inactivité temporaire par le fait de ne 
pas pouvoir dans son état espérer passer de l'intérim à une « embauche » sur CDI.
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Anna est mécanicienne dans la couture depuis 25 ans, a connu « quatre fermetures définitives » 
d entreprises depuis 1983, plusieurs CDD à partir des années 90... et à nouveau un CDl au moment de 
1 entretien. Elle fait ce métier par hasard, son mari est ouvrier métallo, elle arrivait en France, le textile 
embauchait... Elle aurait aimé être comptable, mais son bac hongrois n’est pas reconnu en France. Elle 
a donc continué dans la couture. Elle travaille pour un créateur de mode marseillais à la fabrication des 
prototypes, et il est probable que son savoir-faire de 25 ans de métier dans de multiples entreprises 
joint a son niveau scolaire et à son aisance sociale, ont fait la différence.

Son parcours depuis son chômage en 1995 est associé à «une réinsertion rapide et stable»
pourtant le discours de Anna tourne autours de l’instabilité qui caractérise son secteur d’activité et de
nombreux changements qu’elle a vécu. Le contrat à durée déterminée qu’elle a depuis un an ne la
rassure pas plus sur son avenir et en aucun cas son récit n’évoque un sentiment de stabilisation dans 
l’emploi:

« vous savez, ça non plus c i s t  pas sûr : si un jour, il me dit que bon... je  n d i  plus de 
travail, j i n  est marre, je  ne veux plus travailler, ça peut fermer n ’Unporte quand /à... »

À 48 ans, elle pense être à nouveau au chômage dans un an, deux ans... mais elle n’envisage pas 
d’insister outre mesure dans la recherche d’emploi au-delà de 50 ans. Elle pense qu’à partir de 50 an.s 
on ne l’embauchera plus en CDI, car le licenciement serait plus difficile. Tout se passe comme si’
1 entretien lui servait à explorer cette idée, pas encore assumée mais désirée, d ’une sortie définitive du 
travail. Son mari sera à la retraite dans 6 ans (elle, il faudrait qu’elle travaille encore 15 ans pour y 
avoir droit...) et puis, être penchée toute la journée sur la machine, alors qu’elle a un ulcère à 
l’estomac, elle ne se voit pas continuer ça jusqu’à 60 ans... Certes elle aime bien travailler pour sortir 
de chez elle, elle aime bien « se sentir utile » quand elle voit dans une vitrine un vêtement qu’elle a 
fabriqué, certes l’argent qu’elle gagne (le SMIC au bout de 25 ans) leur évite de se serrer la ceinture, 
leur permet de voyager... Mais elle ne croit plus à l’investissement dans le travail, ça n’empêche pas 
d’être « jetém  et peut-être pourrait-elle faire autre chose, («y a pas que le travail dans la vie »). Ainsi
à ̂  travers 1 expérience répété du chômage et des emplois précaires, se dessine un éventuel
désengagement du travail :

« Cist-à-dire... vous savez... ça coupe un peu l ’envie aussi. Quand je  sais que... ah, je  ne 
sais pas si je  vais rester, combien de temps ?... est-ce qu’il vont m ’envoyer ?... Ça coupe 
un peu.... le moral hem., c ’est... Si je saurai que, bon, j ’ai... j ’ai trouvé du travail, ça va 
bien marcher, je peux garder jusqu’à la retraite, ça comble... ça donne quand même des 
ailes... on travaille, hem., plus volontiers, hem., que... quand en sachant : ah, peut-être que 
ça va durer encore un peu. Après, bon... peut-être possible que je  serai renvoyée...

...je... je... je  me vois dans les années 70 quand je., je... je  n ’étais pas au chômage, heu... 
hem., dans les années 70, j ’étais pas comme ça. C ’est vraiment... ah, oui ! Boti, je  dis pas 
que... j ’ai tellement travaillé, mais quand même, heu... (elles rient aux éclats) Moralement 
c ’est... (elle souffle) Hem., dans les années 90, je  sais pas, j ’étais... 4, 5 fois au chômage. 
Ça coupe quand même, hein, un peu...

...On est un peu lassés... on est un peu, hem., on est peu, heu... la... lasses qum bon... (elle
souffie) Parce que si l entreprise, elle ferme, tout le monde est renvoyé : celui qui travaille 
bien et celui qui travaille... hem qui ne travaille pas bien, allez, hop, tout le monde 
dehors ! »

Vers la SOumiSSion à la norme du travail régulier

Lydie est une ouvrière de 37 ans d’origine franco-algérienne. Au moment de l’entretien, elle 
travaille chez un agriculteur en qualité d’ouvrière serriste.

C’est par l'expérience des marchés dans lesquels elle se rendait avec son père qu’elle découvre 
le plaisir des rencontres, le mélange des langues parlées, le marchandage, autant d’éléments qui créent 
du lien social et qui lui font appréhender cette activité non pas comme du travail, mais comme du

Vers un désengagem ent du travail
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plaisir. À ceci, elle oppose la vision de son oncle qui « s ’est rendu en vélo pendant 20 ans à la même 
usine » pour y retrouver les mêmes gens : « non ça je  crois que je  ne supporterai pas ».

Le marché, la variété, les rencontres, elle tendra à les retrouver dans « les intérim », le travail 
saisonnier qui la mettent en contact avec des personnes à chaque fois différentes et qui lui permettent 
aussi d’enrichir son expérience professionnelle.

Lydie a toujours occupé des emplois jugés peu qualifiés dans des secteurs d’activité multiples. 
Tour à tour, elle a été soudeuse dans l’industrie, ouvrière dans la fabrication de denrées alimentaires, 
employée agricole. Elle a multiplié les contrats à durée déterminée ou les missions en intérim, 
entrecoupés de périodes de chômage sans que cela lui pose problème.

Lydie se situe plutôt dans une logique de gestion de l’emploi : gestion du temps qui lui est 
consacré, gestion financière. Pendant plusieurs années, elle s’est organisée de manière à pouvoir élever 
(seule) ses enfants, se reposer et assurer l’argent nécessaire à la famille. Le travail intermittent était 
calculé de façon à permettre l’ouverture de droits aux ASSEDIC, les allocations familiales offraient un 
complément. Lydie ne se considérait pas comme soumise au travail, à l’obligation d’une paye 
mensuelle mais soumettait son environnement professionnel à sa propre logique. Et de ce fait, cela 
définissait un espace de liberté, d’autonomie qui lui était propre. Cet équilibre entre travail et vie 
familiale, entre temps disponible pour soi et temps nécessaire à l’acquisition de l’argent s’est rompu en 
1995. La rupture commence par une situation de chômage qui dure, qui n’est plus maîtrisée. Avant 
1995, Lydie pouvait travailler « un peu » quand elle le souhaitait, après, elle n’a plus pu. Le problème 
pour elle, ce n’est pas de connaître une certaine forme de précarité (le temps plein à durée 
indéterminée n’a jamais été son modèle), mais de subir, de perdre tout contrôle. Parce qu’il « n ’y a 
plus de travail », parce que les ASSEDIC ont modifié leur mode d’indemnisation, la situation devient 
intenable.

« Oui j ’ai eu des chances d ’être embauchée y a quelques années en arrière, à cette 
époque y avait du boulot heia j ’avais pas l ’ambition pendant 20 ans de faire la même 
route, de rencontrer ies même gens, non, c ’est ça qui est bien l ’intérim, tu rencontres des 
personnes diverses et tout c ’est pour ça que j ’ai refusé l ’embauche. Mais là maintenant je  
suis prête à aller. »

Lydie va céder face à cette nouvelle donne. Aujourd’hui, elle recherche un « emploi stable » et 
pour y arriver elle se dit prête à se plier aux exigences de l’entreprise, à « accepter de perdre un bout 
de sa liberté » en contrepartie d’un salaire mensuel et stable :

« l ’année prochaine j ’espère avoir un contrat au moins d ’un an...renouvelable sur un
an mais là je  vais me donner à fond....disons que j ’aurais pas une heure d ’absence,
même si je  suis malade ou quoi, j ’aurai pas une heure d ’absence ».

Ainsi, paradoxalement, au moment même où la norme du CDI à temps plein tend à perdre de sa 
primauté, Lydie qui n’y a jamais adhéré, tend à la faire sienne. La raison ? L’argent qui fait de plus en 
plus défaut, la galère qui découle de son manque.

À la recherche du métier perdu

George fait parti dans l’analyse quantitative de ceux qui se sont réinsérés relativement 
rapidement et de façon stable. Au moment de l’entretien il travaille depuis plus d’un an dans la même 
boucherie sous contrat à durée indéterminé. Boucher pendant 33 ans chez le même employeur, où il 
apprend à aimer son travail, le travail « bien fait », où il gagne la reconnaissance d’une clientèle fidèle, 
il sera licencié au moment de la vente du commerce. Après une formation en boucherie ( !) dans le 
cadre de sa convention de conversion, George découvrira un monde du travail qui lui est étranger et 
avec lequel il aura du mal a composer. Il retrouvera et quittera à cause des mauvaises conditions de 
travail plusieurs emplois toujours dans son secteur d'activité, avant de trouver l'emploi en cours qui 
par rapport aux autres a juste l’avantage de se situer près de son domicile. En effet George se 
considère disqualifié par cet emploi qu’il est obligé d’exercer contre sa propre éthique professionnelle 
pour se conformer aux exigences « peu professionnelles » de l’employeur et il envisage de le quitter 
dès qu’ il en aura trouvé un autre :
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« c  est pas possible, premièrement y m y  a des choses qui sont incompréhensibles c i s t  
que mol J El jamais travaillé de cette façon Id Bon on fait des, ici c'est une boucherie 
charcuterie. Si vous voulez on fa it eux eux y travaillent tout congelé, on travaille des 
viandes congelees, décongelées, et décongelées. Donc ça c ’est déjà inadmissible. Moi je  
comprends pas qui n ’ai jamais eu de...Hein. La propreté alors là, quand je  suis arrivé là, 
c ’est c ’est vraiment crade. Que moi c ’était, moi quand j ’ai travaillé trente-trois ans, 
c ’était et ben c ’est comme si vous entriez dans la salle d ’opération dans un hôpital. C ’eM 
pareil, pareil. Je venais même parfois le dimanche quand par moment, j ’arrivais pas à 
faire quelque chose, et ben c ’est moi qui nettoyait le plafond, et qui nettoyait de la, tout 
tout était carrelé, tout en bas. Et alors là id, je  vous dis eh, c ’est pas possible.

Je me sens mal dans la peau je me, je  me dis eh, ces gens là viennent acheter quel, un 
produit qui croient que c ’est fa it  eh, artisanalement pis enfm, enfin de compte pour moi 
c ’est pas artisanalement, heim moi je suis désolé. Alors tout ça, ça m ’a pas, ça m ’a 
donné préjudice si vous voulez, eh, je  me suis retrouvé en dépression. Et maintenant je  
me MHgne pour la dépression. Parce que déjà la j ’arrive déjà au matin, quand j ’arrive 
déjà au travail, je  suis em je suis str, je suis stressé parce que je  sais très bien ce que j ’ai 
à faire, ce qu’on va me demander de faire, c ’est pas logique. »

Pour George ce qui est en jeu c’est sa propre identité au travail, c’est sa propre cohérence 
professionnelle et, loin de se sentir établi dans son emploi actuel, il poursuit la quête d’un emploi 
conforme à sa conception du métier et de la professionnalité. Pourtant, face aux difficultés qu’il 
rencontre et à « la transformation » de son métier, il pourrait, comme Anne, basculer lui aussi vers un 
désengagement par rapport au travail. Onze ans le séparent de la retraite et comme dit Anne « il n’y a 
pas que le travail dans la vie ! » pour être heureux :

«Ben moi ce qui m ’a paru important (dans sa vie professionnelle) c ’ est, eh, de bien 
réussir, j ’ai bien réussi jusque maintenant. Parce que bon, ben malgré tout ce qui s ’est 
passé je  m ’en sors toujours bien. Je touche du bo i, ma chaise, j ’espère que ça va 
continuer. J ’ai, je  suis heureux, j ’ai ma maison à mot j ’ai ma femme, j ’ai ma fille, j ’ai 
mon garçon, et puis bon b e n j’at j ’ai un petit-fils, et bem je  vais en avoir un deuxième. 
Mol, c ’est le principal et je, bon ben je  travaille pour mes enfants, pour ma femme et c ’est 
pour ça qum que je lutte pour essayer d ’y arriver Jusque temps que j ’arrive à ma 
pension puisque après c ’est eh, j ’ai quarante-neuf encore onze ans. C ’est jusque 
soixante ans, à moins qu’y descendent on verra bien. On verra bien, chaque 
gouvernement change. »

Marie-Teresa Pignoni, Christel Poujouly
Dares -  20bis, rue d’Estrées 

75700 Paris SP 07 
Tél : 01 44 38 23 41 -  Fax : 01 44 38 24 54 

E-mail : mpignoni(§iaol.com
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Tableau 1 -  Probabilité de connaître le 
« chômage récurrent » 

pour des chômeurs ayant un passé professionnel

Tableau 2 -  Probabilité pour les « chômeurs 
récurrents » d ’être en CDI 27 mois après 

l’inscription à l ’ANPE
Variables Probabiliti

estimée
; Variation 

de
probabiliti
entraînée

Degré 
de 

; signifi- 
cativitc

Global (Constante) 70,69 %
Sexe

Homme............. Réf Réf Réf
Fem m e........... 68,04 % -2,65 **
Age

18-2,5 a n s .......................... 73,05 % 2,37
25-3.5 a n s .................... Réf R éf Réf
3.5-45 a n s ............................. 65,05 % -5,64 ***
45 ans et plus.................. 63,60 % -7,08 ***
Zone

Cergy............................................... 61,94 % -8,75 ***
Mantes........................ 70,85 % 0,17 *
Poissy................... 6.5,95 % -4,74 **
Roubaix............. Réf R éf Réf
1-ens............... 68,97 % -1.72 *
Aix............................. 66,67 % -4,02 ♦
B erre.............. 70,18 % -0,50 *
Miirseille .................... .57,99 % -12.70 ***
Qualirication

ONQ ................ R éf Réf Réf
O Q ....................................................................... 15,51 % 2,68 *
Employé......... 67,48 % -.3.20 **

Cadre & Agent de Maîtrise.......... 63,11 % -7,57 **♦

Famille/Rcvcnu

Vit se u l.............. Réf R éf R éf
En famille et aucune autre
personne du foyer n’a de revenu.. 65,11 % -5,58 *♦*
En famille et autre personne du
foyer ayant des revenus.... 63,29 % -7,39 ***
Passé professionnel
(durant les 3 ans qui précèdent l’inscription à Tanpe)
Un emploi.................. 63,17% -7,52 ***
Deux em plois...................... R éf R éf R éf
Trois emplois ou plus... 74,92 % 4,24 ***

Aucun chômage...................... 57,40 % -13,29 ***
Une période de chômage...... 56,04 % -14,64 ***

Deux périodes de chômage ou +.. R éf Réf R éf
Moins d’ 1/.3 du passé en emploi 72,82 % 2,14 *

Entre 1/3 et 2/.1 du passé en 72,89 % 2,20 *
emploi
Entre 2/3 et 3/.1 du passé en R éf Réf R éf
emploi
**,*très significatif ; **significativité moyenne ;  ̂
catif.

' peu ou pas signifi-

Référence : Homme âgé de 25 à 35 ans, habitant Roubaix, ouvrier non 
qualifié, vivant seul, ayant connu 2 périodes d’emplois et au moins 2 
périodes de chômage, ayant passé plus des 2/3 du temps en emploi au 
cours des 3 dernières années précédant l’inscription à l ’ANPE.

Guide de lecture : La probabilité de connaître le chômage récurrent 
est de 70,7 % pour un individu présentant toutes les caractéristiques 
de référence. Le fait de résider à Marseille diminue cette probabilité 
de 12,7 points.
Champ : Chômeurs ayant un passé professionnel avant l’inscription à 
1 ANPE au 2+"”r trimestre 95. Échantillon : 4 012 personnes.__________

Probabiliti: Variation Degré
Variables estimée de

probabiliti
entraînée

de 
; signifi- 

cativité
Global (Constante) 25,36 %
Sexe

Homme.......... R é f Il i f Réfr ,e j R f f

Femme................... 17,21 % c  ] A
Âge

-0,10

18-25 a n s .......... 25,30 % -0,06 s
25-35 ans ................. R éf R éf R éf
35-45 ans .......... 25,13 % n *
45 ans et -F .... 21,55 % -3,81 *
Zone

Cergy............................. R p f R é f R éfi \ t j n e f
Mantes.......... 21,42% -3,94 *
Poissy.................... 35,41 % 10,0.5
Roubaix................ 21,52 % 1,96 *
Lens................. 16,65 % -8,71 ***
A ix ............. -11,23 % .5,87 *
B erre ................ 25,71 % 0„i.‘î *

M arseille................... 2.1,90 % -1,47 *
Qualification

O N Q .................... R éf Réf R éf
OQ .................................................................... .11,40% 6,04 **
Employé.................... 32,57 % 7,21
Cadre et agent de maîtrise........... 36,35 % 10,99 ***

Retour chez un même employeur
N o n ...................... Il PI R éf Réft\Ci

O u i............. 14,88 % -10,48
Passé professionnel
(durant les 3 ans qui précèdent l’inscription à I’anpe)
Un emploi................. 22,15 % -.1,22 *
Deux emplois....... Réf R éf R éf
Trois emplois ou plus.... 27,18% 1.82 *

Aucun chômage....... 29,69 % 4,32 *

Une période de chômage__ 27,63 % 2,27 *

Deux périodes de chômage ou -F Réf R éf Réf
Moins d’ 1/3 du passé en emploi 18,22 % -7,15 * * *

Entre 1/3 et 2/3 du passé en 20,31 % -5,05 * * *
emploi
Entre 2/3 et 3/3 du passé en R éf R éf R éf
emploi
***très significatif ; **significativité moyenne ; 
catif.

*peu ou pas signifi-

Référence : Homme âgé de 25 à 35 ans, habitant Cergy, ouvrier non
qualifie, n étant Jamais retourné chez un même employeur, ayant
connu 2 périodes d ’emploi et au moins 2 périodes de chômage, avant
passe plus des 2/3 du temps en emploi au cours des .1 dernières années
précédant l’inscription à l ’ANPE.

Guide de lecture : La probabilité d ’être en CDl  le mois est de
25,36 %  pour un individu présentant toutes les caractéristiques de
relerence. Pour les cadres et les agents de maîtrise cette probabilité
augmente de 11 points.
Champ : « Chômeurs récurrents » inscrits à I ’a n p e  au 2+"'“ trimestre
1995 Échantillon : 1 752 personnes
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Logique de l’honneur et déclassement. 
Projets d’emploi et trajectoires de cadres au chômage

Sophie Pochic

La barrière cadre/non-cadre en France ne signifie pas seulement une différence de salaire, mais 
aussi un rang dans une hiérarchie de la dignité, ce qui explique le chômage de longue durée, 
notamment des cadres, selon Ph. d'Iribame (1990). Selon lui, les cadres préféreraient souvent le 
chômage d’attente plutôt que le déclassement, et les entreprises respecteraient cette « dignité » dans le 
recrutement (en ne recrutant pas des personnes trop qualifiées par rapport au poste par exemple). Cette 
« logique de l’honneur » typiquement française (logique de l’état cadre, avec ses droits et ses devoirs) 
ne serait entamée que par la durée du chômage, qui amènerait les cadres à diminuer leurs exigences en 
termes de salaires et de positions. « Mais il faut du temps pour se résigner à renoncer au type de 
position qui devrait légitimement vous échoir ; et il existe des cas limites où un renoncement suffisant 
pour retrouver un emploi est impossible » (d’Iribame, 1990). Ce déclassement concernerait surtout les 
jeunes diplômés (en raison de l’inflation des diplômes) et les cadres de plus de 50 ans, confrontés à la 
fois à la concurrence des plus jeunes et à l’obsolescence de leurs qualifications.

Ces hypothèses sur les facteurs explicatifs des projets d’emploi des cadres et de leurs 
trajectoires d’emploi, attachées au contexte (ies années 80, sont-elles toujours valides dans les années 
90 ? En effet, cette catégorie socio-professionnelle est très « encadrée » dans l’épreuve du chômage 
par diverses institutions (APEC, ANPE Cadres, associations, consultants), qui permettent à ces 
demandeurs d’emploi d’avoir une bonne connaissance des conditions structurelles du marché du 
travail, dans chaque secteur. Ces institutions dans les années 90 valorisent fortement la création 
d’entreprise comme mode de sortie du chômage, ainsi que la mobilité géographique et fonctionnelle. 
Ces institutions spécifiques aux cadres évoquent rarement la possibilité d'un déclassement. Or 
plusieurs analyses fondées sur l’Enquête Emploi font le constat que les cadres au chômage sont 
concernés par le « déclassement », défini comme la perte du statut (et aussi du salaire) cadre ; entre 
1991 et 1992, il concernait 8% des cadres d’entreprise (Goux et Maurin, 1993). Cependant ces travaux 
analysent rarement la nature et la dynamique de ce déclassement.

Dans le cadre d’une thèse portant sur le chômage des cadres confirmés, des entretiens de type 
« récit de vie » (cf. Encadré 1) nous ont montré que les projets d’emploi des cadres sont diversifiés : 
rester cadre, sur le même type d’emploi ou sur un autre emploi, accepter le déclassement, faire un 
projet d’indépendance. Le projet d’emploi est le résultat d’une combinaison difficile entre attentes 
individuelles et opportunités offertes sur le marché, et « synthétise aussi bien les déterminants du 
cursus passé de l’individu que l’orientation de sa stratégie » (Béret, 1996). Est-il possible de trouver 
des indicateurs de ces projets d’emploi dans l’Enquête Emploi, afin de comparer qualitatif 
(rétrospectif) et quantitatif (longitudinal) ?

Nous avons construit un échantillon longitudinal de cadres au chômage à temps t que l’on suit 
sur 3 ans (à partir des enquêtes Emploi 1990-1997), qui permet d'analyser les trajectoires d’activité et 
d'emploi et l’influence de variables objectives et subjectives sur le devenir de ces individus. Cet 
échantillon a bien sûr des limites, notamment sa petitesse (393 individus) et la perte des cadres 
mobiles (cf. Annexe 1), mais permet déjà d’essayer d’objectiver cette « logique de l’honneur ». Nous 
avons restreint la population aux catégories les plus touchées par le chômage : cadres d'entreprise 
(cadres commerciaux et administratifs, ingénieurs et cadres techniques) et cadres de l’information,



des arts et du spectacle. Nous ne nous situons pas sur une population de jeunes diplômés, en primo- 
insertion, mais sur le retour à l’emploi des cadres confirmés, qui ont déjà vécu une socialisation 
secondaire, et ont une identité professionnelle déjà stabilisée. Nous définirons ici le déclassement, non 
pas dans une comparaison formation/emploi (diplôme a priori supérieur à celui requis pour l’emploi, 
comme Forgeot et Gautié, 1997), mais dans la comparaison emploi antérieur/emploi obtenu, en 
référence à la norme sociale et à la dimension psychosociologique du déclassement.

Encadré 1 -  Présentation de l’enquête qualitative rétrospective

Les extraits d’entretiens présentés dans cet article ont été réalisés en 1996 auprès d’une dizaine de cadres 
masculins au chômage, rencontrés par l’intermédiaire d’un «Espace Cadre », structure d’accompagnement à la 
recherche d’emploi, financée par des caisses de retraite cadres. Ces cadres confirmés sont diversifiés au regard 
de caractéristiques objectives (diplôme, carrière, durée de chômage, ancienne profession, ...), mais cet 
échantillon n’a pas été construit avec des critères de représentativité stricts. Les entretiens, sous la forme de 
récits de vie (Bertaux, 1997), abordent notamment la carrière proEessionnelle, les conditions de la mise au 
chômage, la recherche d’emploi, et les réactions de l’entourage familial et amical. Cette technique permet donc 
d’avoir un «récit de recherche d’emploi», avec l’évolution des moyens employés, des projets d’emploi, les 
différents entretiens d’embauche et les raisons de leur échec... et surtout l’auto-analyse du cadre sur toutes ces 
évolutions. Elle permet d’analyser la construction des projets d’emploi de ces cadres, et de montrer comment ils 
intègrent à la fois l’histoire de vie individuelle et les opportunités du marché du travail, et sont le résultat d’un 
arbitrage complexe entre les souhaits d’emploi et les conditions objectives (notamment ressources financières).

Encadré 2 -  Construction d’indicateurs statistiques du projet d’emploi

Pour construire un indicateur simple de projet d ’emploi, on peut utiliser la PCS de l’emploi principal 
recherché (CSRECH), recodée en 4 modalités : recherche d’un emploi cadre / accepter le déclassement 
(profession intermédiaire) / accepter la chute (employé ou ouvrier) / rechercher un statut indépendant. Cette 
variable avait déjà été utilisée par Forgeot et Gautié (1997) pour construire « la propension à se décla.sscr au 
regard de leur formation scolaire » de jeunes en insertion.

Pour construire un indicateur synthétique, nous l’avons combiné à plusieurs variables : la précision de la 
recherche (CHER : précis = un emploi/large = plusieurs -  gamme large -  n’importe quoi) et le rapport aux 
conditions et aux perspectives de l’emploi (ROC : contrat recherché Cdi/Cdd et NER : recherche d ’un temps 
complet / temps partiel).

Si la personne cite comme proEession principale recherchée un emploi classé « cadre », ce projet 
d ’emploi cadre peut être plus ou moins fort et plus ou moins exigeant sur les conditions et pcnspcctivc.s de 
l’emploi. Le projet « cadre rigide », symbolique selon nous de la logique de l’honneur, correspond à la 
recherche d ’un temps plein (exclusivement ou inclusivement) et sur un Cdi exclusivement. Le projet 
« cadre souple » correspond lui aussi à la recherche d ’un temps plein (exclusivement ou inclusivement), mais la 
personne accepterait (ou recherche même plutôt) un Cdd. Ce projet indique l ’intégration de.s modifications des 
conditions d ’embauche, même si le Cdd cadre est encore peu développé, à part pour les jeunes diplômes. Le 
projet « cadre large » se distingue des deux pTcmiers paT l’ouverture à plusieurs possibilités de retour à l’emploi, 
puisque la personne recherche plusieurs professions (une gamme large, voire n’importe quoi), à temps plein 
(exclusivement ou inclusivement), quel que soit le type de contrat (Cdd/Cdd) désiré.

N ous avons constitué la m êm e typologie pour les projets d ’em ploi où la profession pTincipale citée est 
non-cadre (profession intermédiaire, em ployé-ouvrier ou indépendant) ou non précisée : projet « non-cadTC 
Tigide », projet « non-cadre souple », projet « non-cadre large ». Enfm  le projet « em ploi à tem ps partiel » est 
pour nous spécifique dans le sens où la personne recherche un em ploi à tem ps partiel (exclusivem ent ou 
inclusivem ent), e lle  accepte donc une éventuelle stagnation de cairière, car ce type de contrat est peu développé  
chez les cadres ou accepte des solutions com m e le tem ps partagé.

D ivers indicateurs pertinents au regaTd du projet d ’em ploi n ’existent pas dans l ’enquête Em ploi, alors 
qu’ils avaient été justem ent introduits dans l ’enquête « Suivi des chômeurs » : l ’indicateur d ’acceptation de la 
m obilité géographique (essentiel sur la population des cadres, dont le marché de l ’em ploi est national et 
intCTnational) et l ’indicateur du salaire Tccherché (dans la théorie de la « lo g iq u e  de l ’honneur», les individus 
com ptent tenir leur « rang » qui a deux dim ensions : le statut de l ’em ploi et le salaire seuil à paTtir duquel un 
individu accepterait de travailler, économ iquem ent défini com m e le salaire de réserve).

Comment expliquer la résistance au déclassement et joue-t-elle un rôle sur le retour dans un 
emploi à statut cadre ? Les projets d’emploi ne sont-ils que le reflet des caractéristiques objectives des 
individus (ce qui pousserait vers une analyse déterministe) ou ont-ils un effet propre, qui permettrait 
de rentrer dans l'analyse du processus de réinsertion ? En effet, « l’idée même de processus nécessite 
d’accepter qu’il existe une part d’indétermination, qu’on peut appréhender à partir de l’idée de
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bifurcation. Tout n’est pas figé, on peut entrer dans un processus, on peut aussi en sortir » (Lecoutre, 
1997). Si la durée de chômage joue fortement sur la «logique de l'honneur», peut-on montrer le 
processus dynamique de diminution progressive des exigences des individus ?

Après avoir présenté les projets d’emploi des cadres de notre échantillon, nous essayerons 
d expliquer la construction et 1 évolution des projets d’emploi, en mobilisant données quantitatives et 
qualitatives (I). Même si les projets d’emploi sont fortement déterminés, nous montrerons qu’ils 
semblent avoir un effet propre sur les trajectoires, ce qui justifie l'intérêt d’inclure les variables 
subjectives dans l’analyse des processus d’insertion ou de réinsertion (II). Cette communication doit 
être lue comme une expérimentation en cours et non comme la présentation d'une recherche aboutie.

1. Comment expliquer la résistance ou la propension au déclassement ?

Contrairement à ce que l’on pouvait penser a priori, les 393 cadres de notre échantillon 
longitudinal ne s’accrochent pas tous à un emploi de cadre : seuls 47,6 % recherchent un emploi cadre, 
contre 45,3 % qui affirment à l’enquêteur rechercher principalement un emploi non-cadre et 7,1 % qui 
ne précisent pas la profession principale (en majorité ils recherchent plusieurs professions, et ont une 
durée de chômage plus longue que la moyenne, nous les avons classés dans l’indicateur synthétique en 
« non-cadre »). Ceux qui accepteraient un déclassement (profession intermédiaire) sont, comme on 
pouvait s’y attendre, plus nombreux (26,2 %), que ceux qui accepteraient une «chute» 
professionnelle et donc sociale (employé ou ouvrier : 15,8 %). Alors que les cadres sont fortement 
incités à créer ou reprendre une entreprise, ou à s’installer comme consultant, de façon surprenante, 
seul 3,3 % de notre échantillon semble s’orienter en profession principale recherchée vers ce typtî 
d’emplois indépendants.

Tableau 1 -  Indicateur simple du projet d ’emploi
Effectif

Row %
Cadre Non-cadre Non précisé Total

Déclassement Chute Indépendance
PRO.IET 

en t
187

47.6 %
103

26.2 %
62

15.8 %
13

3.3 %
28

7.1 %
393 

JOO %

Sur cet échantillon, 64 % des chômeurs recherchent une profession précise, et ceux qui ont un 
projet large cherchent surtout plusieurs professions en même temps, iLs sont très peu nombreux à 
rechercher dans une gamme large (11 %), voire rechercher n’importe quoi (4 %). Les projets cadres 
sont en général précis (environ %), mais ne sont pas tous rigides sur les conditions d’embauche. Les 
projets non-cadres sont un peu moins précis (un peu plus de la moitié), mais ne sont pas beaucoup 
moins exigeants sur les conditions d’embauche. Les projets d’emploi à temps partiel sont peu 
nombreux (8.4 %) et répartis de manière équitable entre projets cadre et non-cadre.

Tableau 2 -  Indicateur synthétique du projet d ’emploi
Effectif Cadre | Non Cadre Temps

Partiel
Total

Row % Rigide Souple Large Rigide Souple Large
PROJET 

en t
69

17.5 %
57

145 %
45

11.4 %
58

14.7 %
50

12.7 %
81

20.6 %
33

8.4 %
393

100%

Comme les corrélations peuvent camoufler de multiples effets croisés entre les variables, il 
faut raisonner toutes choses égales par ailleurs pour isoler le jeu de différents facteurs sur la 
probabilité de faire tel ou tel projet. Étant donnée la petitesse de l’effectif, le modèle Logit ne 
fonctionne pas sur l’indicateur synthétique de projet (en 7 modalités). Nous avons réalisé trois Logit 
sur les modalités suivantes du projet d’emploi : rester cadre/accepter le déclassement/accepter la chute, 
le tableau suivant donnant la probabilité de faire l’un de ces trois projets. Les tableaux croisés entre les 
deux indicateurs de projet (simple et synthétique) et variables objectives sont présentés en Annexe 2. 
Les deux variables objectives qui semblent avoir le plus d’effet sur le projet d'emploi sont le diplôme 
et la profession antérieure, ce qui amène à faire l'hypothèse que les cadres se positionnent 
différemment vis-à-vis de la « logique de l'honneur » suivant leur position dans ce groupe social. La 
durée de chômage semble avoir une incidence aussi sur la propension au déclassement, mais
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seulement pour les longues durées. L’âge et le sexe ne semblent pas avoir d’effet propre sur 
l’attachement au statut cadre et un faible effet sur la propension au déclassement.

La possession d’un diplôme (à partir de Bac-h2) semble légitimer les individus à revendiquer ie 
statut de cadre, comme si le titre avait officialisé leur appartenance à ce statut, ce qui reprend la 
traditionnelle distinction entre le « titre » et le « poste » (Bourdieu, Boltanski, 1982). En effet, « toutes 
choses égales par ailleurs », les diplômés du supérieur construisent un projet d’emploi cadre pour 
58 %, les diplômés Bac-F2 à 49 %. Contrairement aux diplômés, les cadres autodidactes qui ne doivent 
leur statut qu’à la mobilité interne ou à la formation continue construisent moins de projets cadre 
(40 % pour ceux qui ont le Bac, 38 % pour ceux qui ne Pont pas). Les cadres de niveau Bac ont une 
probabilité de 40 % de faire des projets de déclassement (11 % de plus que la référence -  diplôme 
supérieur -). Les projets de « chute » sociale et professionnelle (devenir employé ou ouvrier) sont 
ainsi presque uniquement corrélés à l’absence de diplôme supérieur (notamment inférieur au Bac, 
19 % de plus que la référence). Ce rôle central des études et du diplôme dans la construction de 
l’identité sociale et professionnelle avait déjà été souligné sur la population spécifique des ingénieurs 
(Duprez, Grêlon, Marry, 1991). On remarque d’ailleurs que les diplômés du supérieur ne semblent pas 
très attirés par l’indépendance (2,3 % en effectif), alors que cette solution semble plus tenter les 
niveaux Bac-F2 (6,8 % en effectif).

Tableau 3 -  Modèles Logit sur le projet d’emploi

Variable et modalités de référence 
__________________ Probabilités en %

rester cadre = « logique de 
l’honneur »

accepter le 
« déclassement »

accepter la « chute » 
(employé-ouvrier)

Situation de référence 58 % 29 % .5 %
Sexe : homme 

femme 49 26
Diplôme : diplôme sup. 

pas le bac 
bac seul 
bac -I- 2

38
40 **
49

29
4 0 ’
25

24 s**
14 ** 
10

Durée de chômage : < J an
chômage de longue durée (I an à 2 ans) 
______ plus de 2 ans de chômage_______

49
33 *** 21

35
9 * 
6

T ranche d ’âge : 30-39 ans 
20-29 ans 
40-49 an.s 

50 et +

51
54
64

Profession antérieure : administ. et corn 
cadres Info, arts et spectacles 

ingénieurs et cadres techniques_____

.50'
31
29

79 **'+
74 ***

19 ' 
16 '

-2 LOG L 544 452 342
G rille de  lecture des probabilités du m odèle Logit : * = significativem ent non nul à 10 %, ** = à 5 %, *** = à 1 %.
Population : 393 individus de l ’échantillon cylindré 1990-97 ayant un projet d ’em ploi en t.

Ce lien entre projet d’emploi et diplôme peut être interprété de manière positive ou négative ; 
les cadres autodidactes semblent ne pas se sentir « cadres » en dehors de l'entreprise qui leur a donné 
ce titre, et douter de leurs compétences vis-à-vis de la concurrence des jeunes diplômés. Mais comme 
la mobilité interne leur a été favorable une première fois, l’acceptation du déclassement ne signifie pas 
toujours un renoncement à la carrière, mais parfois aussi un nouvel essai de mobilité interne. Un cadre 
comptable qui recherche une fonction précise (le contentieux client) accepterait le statut non cadre 
sans problème apparent : « Si on me le propose, j ’accepterai, je ne veux pas être trop difficile, je ne 
veux pas qu’on me mette la casquette « cadre » et puis peut-être j ’aurais l ’opportunité de monter de 
nouveau en interne comme cadre, mais c ’est peut-être une dijférence d ’éducation, de généraüoti, je  
préfère travailler plutôt qu’attendre un poste cadre pour cotiser pour ma retraite, mais par contre je 
ne descendrai pas en dessous de 9.000 F par mois » (ex-comptable, 47 ans, 6 mois de chômage, pas 
bac). Plusieurs cadres autodidactes interviewés ont ainsi mobilisé des qualifications antérieures (V R P , 

chef de chantier), acquises en début de carrière pour trouver un revenu supérieur aux allocations 
Assedic. Mais ils considèrent souvent ces emplois comme des «emplois d’attente » et continuent à 
rechercher un emploi cadre. Les cadres diplômés du supérieur ou de grandes écoles ont pratiquement 
toujours eu des postes cadres et n’imaginent pas, en tout cas au début, la possibilité du déclassement. 
Le diplôme joue aussi sur l'indicateur synthétique de projet, puisque les diplômés du supérieur font 
plus de projets cadre « rigides » sur les conditions d’embauche, et aussi plus de projets larges (liés
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sans doute à leurs multiples compétences), tandis que les cadres autodidactes sans le Bac font autant 
de projets non cadre larges que précis (cf. Annexe 2).

La profession antérieure influence aussi le projet d’emploi, puisque les «professions de 
l’information, des arts et du spectacle » sont presque aussi fortement attachées que les « ingénieurs et 
cadres techniques » au statut cadre (probabilité de 79 % et 74 %), alors que les « cadres administratifs 
et commerciaux » lui semblent moins attachés (58 %, profession de référence du modèle Logit). 
Comment expliquer cette différence ? Peut-être est-ce lié au fait que les professions commerciales 
peuvent, avec le système de rémunération par objectifs, atteindre une certaine rémunération, même en 
dehors du statut cadre. Mais surtout, cela semble lié à la coupure moins forte entre cadre et non-cadre 
dans cette profession, ce que L. Boltanski (1982, p. 27) a déjà mis en lumière sur la profession 
d’ingénieur technico-commercial : «Le technico-commercial bénéficie souvent d’une plus-value 
nominale : l'entreprise lui accorde le titre de « cadre » ou d’ingénieurs sans qu’il soit nécessairement 
issu d’une école d’ingénieurs, la relation entre le titre dans l’entreprise et le titre scolaire étant ici 
relativement arbitraire. Aussi cette profession ignore-t-elle pratiquement la différence entre techniciens 
et ingénieurs qui est si puissante dans les ateliers et les bureaux d’études. » Un cadre commercial qui a 
4 enfants et une femme au foyer explique que son attachement au statut est très faible, son unique 
critère étant un salaire adapté à sa situation familiale. « Mais cadre, ce n ’est qu’un titre, moi je  m ’en 
fous compiètenient, moi P important c ’est que ie salaire soit adapté en raison de mes charges 
familiales. Mais je  sais que je  suis trop vieux et trop cher, même si j ’accepte défaire des sacrifices, il 
me faut un minimum familial ! » (ex responsable développement, 47 ans, 7 mois, diplôme sup).

La notion d’attachement au statut des cadres de l’information et des arts doit être ici interrogée, 
car il nous semble que pour eux, changer de statut signifie changer complètement de secteur, puisque 
cette catégorie ne possède pas son homologue parmi les professions intermédiaires (à part les 
« assistants techniques » des spectacles vivants, des arts graphiques, de la décoration, ...). On peut 
d’ailleurs remarquer que parmi les cadres au chômage, les cadres de l'information et des arts ont les 
projets d’emploi les moins mobiles au niveau professionnel (ils veulent à 92 % rester dans leur 
profession), alors que les ingénieurs semblent beaucoup plus mobiles, puisque 17 % d’entre eux font 
le projet de se reconvertir dans l’administratif et le commercial. Ce qui rejoindrait l’idée de 
professions de «vocation», comme l’a montré P.-M. Menger sur les comédiens. « L ’attente de la 
réu.ssite et le sentiment d’inévaluabilité peuvent ainsi motiver un engagement prolongé dans la carrière 
et favoriser la présence durable d’un nombre de candidats à la réussite professionnelle prêts à payer un 
prix inhabituel l’exigence de disponibilité permanente sur ce marché de l’emploi » (Menger, 1997).

Tableau 4 -  Catégorie socio-professionnelle recherchée en fonction de la catégorie antérieure
P r o je t  en t

Row %
Devenir profession 
de l’info, des arts

Devenir cadre 
adm. et com.

Devenir ingénieur 
et cadre technique

Total

Profession de rinCormation, des arts 94.8 % 5.2 % 0% 100%
Cadre administratif cl commercial 1.2 % 90.2 % 8A % 100%

Ingénieur et cadre technique 1.9% 17.0 % 81.1 % 100%

La flexibilité du projet d’emploi dépend aussi de la profession, puisque le projet intègre le 
champ des possibles qui dépend de l’organisation du marché du travail suivant les professions. En 
effet, seuls 4 % des professions des informations et des arts au chômage font un projet « cadre rigide » 
(Cdi-temps complet), ce qui est normal, car ce marché du travail fonctionne avant tout avec des 
contrats courts, Cdd, piges pour les journalistes, cachets pour les artistes (ils sont ainsi 15 % à faire des 
projets à temps partiel). Les cadres salariés d’entreprises se situent sur un marché du travail très 
différent, et sont toujours deux fois plus nombreux à rechercher uniquement un Cdi plutôt que 
d’envisager un Cdd quand ils recherchent un emploi cadre, ce qui traduit leur volonté de réintégrer le 
marché primaire qu'ils viennent de quitter et le refus de la précarisation de leur statut (cf. Annexe 3).

On peut remarquer que la profession du père (recodée cadre / non-cadre) ne semble pas jouer 
sur le projet d’emploi, contrairement à ce que l’on peut observer sur une population d’étudiants en 
insertion professionnelle (Béret, 1990 ; Eckert, 1998). On peut avancer l'hypothèse que la socialisation 
familiale joue un rôle sur l'insertion professionnelle, mais que les cadres de notre population ont subi 
une socialisation secondaire forte par leur métier en entreprise, ce qui neutraliserait l’effet de l’origine 
sociale (socialisation étudiée par Bouffartigue, 1994).
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Sur l’attachement au statut cadre, toutes choses égales par ailleurs, la durée de chômage semble 
jouer effectivement, mais surtout les longues durées (notamment plus de 2 ans de chômage). Cela 
pourrait donc confirmer l’hypothèse de Ph. d’Iribame : «Les rigidités en matière de salaires et de 
positions tendent à être atténuées par l'expérience du chômage » (même si nous ne pouvons ici tester 
que la rigidité en termes de position, en l'absence d’indicateur sur le salaire-seuil recherché). En effet, 
les chômeurs de moins de deux ans de chômage en t cherchent un emploi cadre dans une proportion 
égale à la moyenne de l’échantillon (et même supérieure pour les chômeurs de moins d’un an), tandis 
que les chômeurs de très longue durée ne cherchent un emploi cadre qu’à 33 % (en probabilité). 
Comment expliquer cet effet de la durée ? Les individus par l’intermédiaire de la recherche d’emploi 
ont collecté des informations qui leur permettent de mieux évaluer leur valeur sur le marché de 
l’emploi et peuvent être amenés à réorienter leurs projets et à diminuer leurs exigences (notamment 
salariales). Mais aussi avec la durée de chômage, la situation financière commence à se dégrader (les 
cadres peuvent tenir d’autant plus longtemps qu’ils sont partis d’un montant d’allocations élevé, avec 
une prime de licenciement importante, ou que leur patrimoine est élevé). Certains cadres âgés ont fait 
leurs calculs pour savoir s’ils pourront tenir sans emploi jusqu’à l’âge de la retraite. « Je vais toucher 
environ 16 ou 17 000 net aux Assedic, il me faudrait donc un salaire de plus de 20 000 pour que ça 
soit intéressant. Alors du boulot, je  vais peut-être en trouver, mais au ras des pâquerettes, quand je  
serais au SMIC en fm  de droits, j  irais faire le boulot d ’ingénieur climaticiem vous savez les petits 
calculs, les trucs à 12 000 bruts par mois ! » (ex PDG, 55 ans, 6 mois de chômage, dip. sup.).

L’analyse de l’évolution des projets d’emploi entre t et t-Fl sur l’échantillon longitudinal 
(tableau 5, pour ceux qui n’ont pas trouvé un emploi en t-fl ni un emploi qui commence 
ultérieurement) montre une diminution générale des exigences sur le statut pour la majorité et même 
un abandon des projets d’emploi pour certains (même si la faiblesse des effectifs amène à être prudent 
sur l’interprétation). Ne pas avoir cité de profession principale recherchée en t semble être un signe de 
découragement, puisque près de la moitié de ces individus abandonnent la recherche d’emploi un an 
après. L’effet de la durée de chômage sur le projet de déclassement avait déjà été démontré sur la 
population des jeunes en insertion (Forgeot, Gautié, 1997). Cependant, une petite partie relève se.s 
exigences, sûrement parce qu’ils ont rencontré des difficultés à trouver un emploi déclassé (10 % des 
projets de déclassement en t et 23 % des projets de chute en t). Ceux qui avaient un projet 
d’indépendance qui n’a pas abouti au bout d’un an reviennent sur des projets d’emploi salarié.,, alors 
que des cadres qui n’avaient pas évoqué le projet d’indépendance en t le formulent en t-fl. De la même 
manière, les projets non-cadre précis qui n'ont pas été fructueux peuvent se transformer en projets 
larges (tableau 6, présenté en effectif), et la moitié des projets d’emploi à temps partiel redeviennent 
des projets d’emploi à temps complet, plutôt non-cadre. Comme les caractéristiques objectives des 
individus ne se sont modifiées que sur la durée de chômage entre t et t-fl, cela montre bien que le 
projet d’emploi est le résultat d’une interprétation du champ des possibles et des contraintes.

Tableau 5 -  Évolution du projet d’emploi entre t et t-fl sur les chômeurs et inactifs en t-El

P rojet  en t
Row %

Projet en t-Fl

Cadre Déclassement Chute Indépendance
Non

précisé
Abandon 
du projet Total

Cadre 54 13 10 I 7 14 100%
Déclassement 10 43 14 2 10 20 100 %

Chute 13 10 40 2 16 18 100 %
Indépendance 14 57 0 0 0 28 100%

Non précisé 12 29 18 0 6 41 100 %
Total 31 % 2 3 % 1 6% I % 9 % 19% 100%

Population : 227. chômeurs et inactifs en t-E l, sauf ceux qui ont trouvé un emploi qui commence ultérieurement
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Tableau 6 -  Évolution du projet d’emploi entre t et t-Fl sur les chômeurs et inactifs en t+1

Population : 227, chômeurs et inactifs en t-i-1, sauf ceux qui ont trouvé un emploi qui commence ultérieurement

Les « récits de recherche d’emploi » permettent ainsi de voir l’évolution non linéaire des 
projets, qui se transforment en fonction des opportunités, des rencontres et de la situation financière 
Un ancien directeur marketing d’une grande entreprise d’informatique avait ainsi pendant deux ans un 
projet large d’indépendance (hôtellerie, production, photographe scolaire) qui n’a pu se réaliser, en 
raison notamment d’absence de prêts des banques, et ensuite un projet cadre précis, se reclasser de 
nouveau dans un poste de directeur commercial, mais dans d’autres secteurs que l’informatique. II a 
ensuite accepté un poste d’employé, chargé de mission dans une entreprise d’insertion, d ’intérim 
social sur un CDD de 3 mois, qu’il justifie ainsi : se créer de nouvelles opportunités «Je me ,suis 
retrouvé avec un miHeu culturel intellectuel matériel que jan ia i j ’a v a i fréquenté, jamais j'avais 
travaille dans ces conditions, je  suis vraiment tombé très très bas. Mais l ’aspect positif ce pour quoi 

J  avais accepte cette fonctioii, c ’est d ’abord : “Je vais travailler, même si je  gagne 1.000 F par mois 
i e s t  1. 000 F par mois ! ’’ et puis surtout je  vais voir des entreprises, en voyant des entreprises, ça va 
me redonner une vie sociale et peut-être ça va me donner des opportunités, je  vais ouvrir mes oreilles 
je vais voir ce qui se passe dans les entreprises, et puis je  vais contacter des organismes sociaux pour 
trouver des intérimaires. J ’ai rencontré les directeurs d ’ANPE, le directeur régional je  suis allé voir 
pleins d organisations comme ça, où là aussi j ’ai pu essayer de me vendre moi-même » (ex-directeur 
marketing, 49 ans, 4 ans de chômage, diplôme sup.). Dans ce cas par exemple, cet homme marié à une 
institutrice, chômeur en fin de droits, ne touche plus aucune rémunération sociale, le RMI étant octroyé 
suivant les revenus du couple.

Les entretiens montrent que les institutions de placement (APEC, consultants, cercle de recherche 
d emploi), notamment par l’intermédiaire du bilan de compétences, amènent les cadres à modifier très 
souvent leur projet pour arriver sur le projet le plus viable en fonction de l’état du marché et des 
compétences du cadre. Ils montrent aussi que le projet s’inscrit dans une histoire de vie, et que certains 
cadres mobilisent des projets d’emploi de primo-insertion qui n’ont pu être réalisés, qui peuvent les 
amener a changer complètement de voie. Un ingénieur informatique-maison, qui en fait avait choisi 
cette profession pour des raisons alimentaires au moment de la naissance de son premier enfant après 
avoir rate plusieurs fois le concours du CNRS après son doctorat d’océanologie, a essayé de profiter de 
son licenciement pour se relancer dans ce projet d’insertion initial dans les sciences de 
1 environnement à 45 ans. Mais il se retrouve sans expérience ni connaissance du marché de l’emploi 
de ce secteur ; « Sur le plan environnemental je sens que je  ne suis pas en adéquation avec ce qui est 
propose. Je ne .sais pas trop quoi proposer comme service, je sais quoi proposer à une boite 
d informatique a l ’heure actuelle, de la même manière dans l ’environnement, je  sais vers quel créneau 
je veux allen mais je  ne sais pas à quel poste correspond ce désir d ’aller vers » (ex-ingénieur 
informatique, 45 ans, 3 mois de chômage, dip. sup). Un ancien directeur d’établissement viticole avait 
un projet d’emploi alternatif, projet de primo-insertion non réalisé, mais il s’est vite rendu compte 
qu’il n’avait pas le profil adapté. <r 1  la limita vous allez dire c ’est un peu ridicule, mais j ’aurais aimé 
etre commercial dans la vente de véhicule automobile, ce sera toujours une passion. Ft je  l ’ai pas fa it 
je  ne sais pas pourquoi et là je  me suis retrouvé en recherche d ’emploi, donc j ’ai postulé et j ’ai pris 
des revers ...par des directeurs de ventes, certains sympaa d ’autres pas sympas du tout et comme 
argument, on m ’a sorti que je  n ’avais pas deformation commerciale déjà et de plus, quand on prenait 
des débutants, en général on les prenait jeunes ! » (ex-directeur établissement viticole, 43 ans, 3 mois,
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pas le Bac). Il envisage même une formation courte en commercial pour passer cette barrière du 
diplôme.

Le Sexe ne semble pas jouer sur l’attachement au statut cadre, puisque les femmes recherchent 
presque aussi fortement que les hommes un emploi cadre et ne joue que sur l'acceptation de la chute 
(12 % pour les femmes contre 5 % pour les hommes). Les Eemmes cadres au chômage auraient donc 
un rapport à l’emploi, un engagement professionnel similaire à leurs homologues masculins, qui 
implique lui aussi une anticipation de carrière, l’identification à un groupe professionnel (Dubar, 
1994). Des entretiens seront réalisés avec des femmes cadres au chômage afin de saisir la logique de 
leur attachement au statut cadre. Cependant, elles se distinguent des hommes sur leurs exigences sur 
les conditions d’embauche, puisqu’elles sont très peu nombreuses à rechercher uniquement un Cdi 
«cadre » (8 %) et envisagent beaucoup plus la possibilité du temps partiel (18 %), ce qui semble 
montrer un rapport au temps différent des hommes (Laufer, 1998). Elles se distinguent aussi par leur 
faible attirance pour les projets d’indépendance (moitié moins que les hommes).

De la même manière, l’âge ne semble pas être en lui-même un facteur explicatif du projet 
d’emploi, même si les moins de 30 ans ont une plus forte propension au déclassement que les autres 
classes d’âge, peut-être parce qu’ils n’ont pas encore assez d’expérience professionnelle pour 
revendiquer légitimement le statut cadre. Mais par contre, comme les plus de 50 ans ont beaucoup plus 
de chances de rester au chômage de longue durée, l’effet de l’âge sur les projets d’emploi sera indirect.

II semblerait enfin que la conjoncture joue sur l’attachement au statut cadre, puisque l’analyse 
des projets d’emploi sur les populations-mères des différentes enquêtes Emploi montre une évolution à 
la baisse des exigences depuis 1990, qui remontent seulement depuis 1995 (ce qui correspond à la 
reprise du marché du travail des cadres).

Évolution du projet d'emploi des cadres au chômage déclaré entre 1990-97

- ♦ — rester cadre

—■ — déclassement

 chute

—45— indépendance

Enfin, les statistiques ne font pas apparaître une des raisons de l’attachement au statut cadre : les 
cotisations aux caisses complémentaires de retraite cadres, puisque les cadres ne peuvent plus y cotiser 
s’ils changent de statut. Plusieurs cadres en entretien ont avancé cet argument pour expliquer leur 
attachement au statut cadre. Ces institutions, qui ont Joué fortement dans la constitution du groupe 
cadre (Boltanski, 1982), et qui semblent parfois être le seul lien objectif entre des individus aux 
ressources et aux situations très différentes, semblent jouer comme force de rappel aussi en cas de 
crise économique. La logique de l’honneur peut expliquer le refus du changement de statut, mais aussi 
la simple logique économique visant à préserver son pouvoir d’achat au moment de la retraite. 
«J’accepterais un emploi déqualifié, mais par contre, je  tiens à retrouver une place de cadre. Parce 
que j ’ai cotisé à une caisse de retraite-cadre, et si je change de statut, je  ne cotiserai plus, et en plus 
de ça, la société X nous avait fa it une retraite capitalisée, que j ’ai gardée. Mais où je ne peux plus 
cotiser, puisque je n ’ai pas de travail, mais je sais que j ’ai un capital qui travaille. Et ça, j ’ai trouvé 
ça très très bien. Et donc, dès que je retravaillerai, si j  ’ai un poste de cadre, automatiquement je  vais 
me réinscrire à cette retraite capitalisée» (ex-ingénieur électronique, 46 ans, un an de chômage, Bac).

Même si l'Enquête Emploi ne possède pas d'indicateur subjectif de l’attitude vis-à-vis de la 
mobilité géographique, on peut avancer l’hypothèse que certains cadres font un arbitrage entre 
déclassement et mobilité géographique, certains préférant accepter un poste déqualifié plutôt que de se 
séparer de leur famille (surtout si la femme travaille et n’envisage pas pour l’instant de faire passer sa 
carrière derrière celle de son mari interrompue actuellement) ou de déménager. L'attachement à la

296



région peut être aussi justifié pour garder les liens familiaux et amicaux, surtout quand on a vécu le 
départ de l’entreprise comme une trahison. Étant données les difficultés que son projet de se réorienter 
dans le secteur environnemental a rencontré, et en raison de son attachement à sa Eamille, le docteur en 
océanologie que nous avons déjà cité, envisage un projet non-cadre, mais dans la région. 
« Personnellement, quand on en arrive à une situation telle que la mienne, je  ne suis pas encore en 
bas du gouffre, mais quand même le gouffre on le voit, on se dit que dans sa vie on fait des choix et 
soit je  fais le choix de vouloir à toute force me faire embaucher dans ma qualification, je  cherche tous 
azimuts et je  peux monter jusqu’à Lille et ça déracine tout le monde et à mon avis mes gosses, ils vont 
en subir les conséquences, soit on fa it le choix de pouvoir vivre modestement en ayant une tranquillité, 
quitte à faire un boulot qui me casse les pieds, mais au moins je  suis là. Ce choix-là, psychologi­
quement, je  l ’ai fait, de rester dans la région, ce qui ne veut pas dire, que quand j ’aurais concrétisé ce 
choix, qu au bout de trois ans dans le poste que j ’aurais intégré je  ne m ’ennuierais pas. C ’est la roue 
qui tourne perpétuellement » (ex-ingénieur informatique, 45 ans, 6 mois, diplôme sup).

Malgré une incitation forte à créer ou à reprendre une entreprise, nous avons vu que les cadres 
de cet échantillon statistique ne semblent pas tentés par des rêveS d'indépendance, ou en tout cas pas 
en profession principale recherchée. Comment expliquer cette réticence ? Pour qu’un projet 
d’indépendance voit le jour, en dehors de sa soutenabilité économique, il faut que plusieurs conditions 
soient réunies : l’adhésion du conjoint pour une aventure qui va demander un investissement en temps 
et en énergie énorme, et le soutien du projet par des fonds propres et des organismes prêteurs. Se 
lancer dans un tel projet signifie accepter de prendre un risque financier, alors que justement la 
situation financière n’est plus aussi confortable qu’en emploi (lorsqu’ils n’ont pas un patrimoine 
conséquent). «Moi  ça m ’intéresserait, j ’avais même pensé à un moment créer un restaurant, 
purement et simplement ! Mais mon épouse n ’est pas d ’accord, à partir du moment où il y en a un qui 
n ’est pas d ’accord, c ’est même pas la peine. Pour quelle raison ? Le risque financier, et comme c ’est 
une financière...» (ex-ingénieur électronique, 46 ans, un an de chômage, pas le Bac) <r Moi je  voulais 
créer un magasin de sports, mais spécialisé plutôt dans le cycle, dans le VIT et tous accessoires, là où 
j  habite, du cycle il n ’y en a qu’un et il est assez vieux, j ’aurais aimé faire ça ! Mais ça m ’aurait 
demandé une mise de fonds importante et ça me gêne un peu. Votre femme vous aurait suivi dans ce 
projet ? Elle préférerait que j ’intègre une structure, elle est pas trop aventureuse, ma femme, elle est 
plutôt du genre très prudente et comme l ’héritage est à elle... » (ex-directeur établissement viticole, 
43 ans, 3 mois, pas le Bac).

Mais on peut expliquer cette réticence aussi par une différence de mentalité, les cadres sont 
dévoués à l’entreprise, mais ont construit toute leur carrière dans le salariat, et ont peut-être une forte 
aversion pour le risque. Ce ne sont pas tous des entrepreneurs potentiels, et les bilans de compétence 
souvent les mettent en garde sur les capacités nécessaires pour créer leur propre entreprise, en plus des 
fonds propres. On peut rappeler que la distinction entre « cadres » et « patrons » a été à l’origine de 
l’unification symbolique de la catégorie cadre autour de 1936 (Boltanski, 1982). « Je ne me sens pas 
la fibre de créer ma propre boîte, parce que ce qui me fait marcher, ce sont les autres, le groupe » 
(ex-directeur qualité, 39 ans, un mois de chômage, diplôme sup.). « Je ne suis pas d ’un tempérament à 
créer une boîte, bon je  pensais l ’être mais à la fin  d ’un bilan, on s ’est rendu compte que c ’était pas du 
tout mon truc. Et c’est juste le bilan, ou c’est ce que vous pensez ? C ’est ce que je  pense et le bilan me 
l ’a confirmé. Je pense que je  me suis beaucoup cassé le nez et aller me casser le nez là-dessus 
maintenant, j ’ai pas l ’impression que ce serait le meilleur moyen de s ’en sorti. Je ne suis pas non 
plus très gestionnaire et je  suis encore moins commercial » (ex-ingénieur informatique, 45 ans, 
6 mois, diplôme sup.). Ceux qui ont de véritables projets d’indépendance dans mon échantillon 
qualitatif ont déjà eu des expériences proches de l’indépendance, que ce soit de direction d’entreprise 
ou de Consulting. Mais ces projets sont aussi motivés par l'idée d’avoir son autonomie et de maîtriser 
sa carrière et son avenir. « Ça fait trois ans que j ’essaye de reprendre une entreprise, mais les 
motivations initiales, c ’est pas de faire fortune, mais d ’assurer l ’avenir à moyen terme et aussi si 
possible de rester dans la région. Je recherche dans presque tous les secteurs, sauf BTP, informatique 
et sous-traitant de grande distribution. Mais je suis obligé de changer de secteur, parce que dans la 
carte postale, il y a surcapacité de production J ’ai pu me payer ce luxe parce que j ’ai 500 000 F de 
fonds propres, c ’est un matelas sécurisant. (...) Mon but, c ’est de devenir propriétaire de ma propre
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bOîte, pour être maître de mon destin, et parce que la situatiOn ne risque pas de s ’arranger ! » (ex- 
PDG, 36 ans, 2 ans et demi de chômage, diplôme sup).

Enfin la question de l’enquête Emploi porte seulement sur la profession principale recherchée, 
alors que dans les entretiens, le projet d'indépendance apparaît pour beaucoup comme une solution de 
sortie si la recherche d’emploi salarié n’atteint pas son objectif, donc une solution de second rang. 
« On préférerait tous les deux retrOuver un emplOi salarié, On se dOnne jusqu ’à septembre procham, 
un an pour retrOuver, sinOn On essayera peut-être de remonter une entreprise, mais cette fois-ci une 
entreprise d ’insertion, notamment avec des cadres, pour faire du service de proximité : ménages, 
aides aux vieilles personnes, sOins... » (ex-comptable, 47 ans, 6 mois, pas Bac). « Pourquoi pas créer 
ma propre boîte, dans le cOmmerce Ou la distribution, c ’est une idée que j ’envisage, surtout si le 
chômage dure... mais seulement si le projet tient la route et n ’est pas trop risqué, car ma femme est 
prudente. J ’ai des fonds propres, mais ils sont coincés pour une période déterminée, je  ne peux pas 
mes utiliser maintenant » (ex-responsable développement, 47 ans, 7 mois, diplôme sup). 11 pourrait 
donc être intéressant d’intégrer une question dans l’enquête Emploi sur les professions recherchées en 
second choix, qui permettrait d’analyser les frontières entre les catégories socio-professionnelles.

Pour évaluer le poids des projets (variable subjective) par rapport aux variables objectives, la 
construction d’un moclèle Logit a déjà été utilisée par Rouault-Galdo (1992) pour évaluer si les 
comportements des chômeurs pouvaient permettre de dépasser certains de leurs handicaps. La prise en 
compte des variables objectives et subjectives permet-elle de mieux expliquer les trajectoires possibles 
des cadres au chômage qu’un modèle qui ne tiendrait compte que des variables objective.s ?

2. Les projets d ’emploi ont-ils un effet propre sur le processus de réinsertion ?

En t-fl, 39 % de l’échantillon a retrouvé un emploi, contre 46 % qui sont toujours au chômage 
(sans présumer de ce qui s’est passé entre ces deux périodes) et 15 % qui sont devenus inactifs au sens 
du BIT. Ce qui semble vraisemblable, car dans l’enquête Emploi, les cadres au chômage sont 30 % (en 
1986) et 45 % (en 1996) à retrouver un emploi au bout d’un an (André-Roux, Le Minez, 1997). En 
t-F2, la proportion de ceux qui ont retrouvé un emploi a augmenté (45 %), mais est toujours inférieure à 
la moitié de l’échantillon. La catégorie chômeurs a diminué (35 %), tandis que ceux qui sont devenus 
inactifs sont plus nombreux (20 %). Les trajectoires d’activité (Cf. Annexe 4) semblent montrer que 
l’état obtenu en t-Fl est polarisant, puisque la majorité des individus restent en t-f2 dans la même 
situation : plus des % des cadres en emploi en t-Fl le sont toujours en t-p2 (141 / 180), plus de la moitié 
des cadres au chômage en t-Fl le sont aussi en t-F2, et enfin plus de % des chômeurs qui étaient classés 
inactifs en t-fl le restent en t-F2. Mais les cadres peuvent se reclasser sur des statuts très différents.

Situation d'activité en t-f-1 et t+2

80

60

40

20

0

□  t-Fl

emploi cadre emploi non-cadre non-emploi

Le déclassement semble assez fort sur notre échantillon, puisque parmi ceux qui retrouvent un 
emploi (151 en t-Fl et 179 en t-R2), seuls 47,6 % se reclassent cadres en t-fl et 44,6 % en t-R2. Parmi 
ceux qui se reclassent non-cadres, ils n'occupent pas tous une profession intermédiaire (23 % contre 
14 % ouvriers ou employés). Ces résultats peuvent paraître a priori surprenants, parce que l’on 
imaginait pas que la proportion de cadres « déclassés » était si forte. Or déjà l’enquête « Suivi des 
chômeurs » de 1986-88 montrait que « 18 mois après avoir été inscrits à l’ANPE, seulement la moitié 
des cadres retrouvent un emploi de niveau équivalent, plus d’un quart occupent des professions 
intermédiaires et 20 % deviennent employés ou ouvriers » (Voisin, 1989). Une enquête du (Téreq sur la
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primo-insertion des diplômes de 1 enseignement supérieur 3 ans après la fin des études (en 1994) 
montrait aussi qu ils « n occupent pas tous une profession intermédiaire et un nombre croissant 
n accédé qu a un poste d employé. Cette évolution, particulièrement sensible chez les diplômés de

“ni^^P'^dane, reflete la plus grande disparité des modalités d’insertion profession­
nelle. » (MartinelIi, Sigot, Vergnies, 1997). ^

Variable et modalités de référence 

Situation de référence

être en emploi cadre en t+2 être en emploi non-cadre en t+2 Etre chômeur ou inactif

Sexe : homme 
Femme 33 **

20 % 

19

3.3 %

45**
Diplôme : diplôme .sup. 

pas le bac 
bac seul 
B ac+ 2

27
37*
29 **

44 ***
30
41 ***

28
34
29Durée de chômage : < 6 mois 

6 mois à un an 
Chômage de longue durée 

(1 an à 2 ans) 
plu.s de 2 ans de chômage

27 ***
28 ***

11 ***

31 * 
29 *

21

40
40

56 ***Tranche d’âge : 30-39 ans 
20-29 ans 
40-49 ans 

-50 et +

48
62
31 **

22 
11 **
6 »**

31 
37 
66 ***Profession antérieure :

Cadres administratifs et comm 
Cadres Info, arts et spectacles 
Ingénieurs et cadres techniq

62
62

11
12*

.16

.i.SProjet d ’emploi ;
Profession principale cadre 

projet non-cadre 
-2 LOG L

Grille de lecture tlps nrnhnhilitéc ,1,, iDcl

33 H.**

395
lÀIca T e-vC. * _ yO_:r-.__.t___

28 * 
445

36
541

• -0--, rN,é,,t..i liurii llUI a lU /o, ■•= a J 7(0, --b- = ^ j
Populalion : ,193 mdividus de l’échantillon cylindre 1990-97 ayant un projet d’emploi en I.

Le tableau précédent donne les résultats de trois modèles Logit, les probabilités d’être dans 
1 une des trois situations suivantes en t+2 (emploi cadre / emploi non-cadre / sans emploi) suivant 
différentes variables objectives et le projet d’emploi (recodé cadre / non-cadre). Le tableau croisé en 
Annexe 3 donne la précision du type d’emploi non-cadre (profession intermédiaire, employé-ouvrier 
indépendant), les faibles effectifs de l’échantillon ne permettant pas de tester dans un Logit le 
déclassement de manière plus fine.

Sur la probabilité de ne pas être réinséré en t+2, la variable subjective ne semble pas avoir 
d effet propre par rapport aux variables objectives, principalement la durée de chômage en t et l ’âge 
et a un moindre degré le sexe. On constate une coupure forte entre la durée de chômage inférieure à 
deux ans et le chornage de très longue durée en t, puisque les chômeurs de plus de deux ans en t ont 
une probabilité de 56 % d'être encore dans cette situation deux ans plus tard, contre 40 % pour la 
situation de référencé (moins de 6 mois de chômage). On peut avancer l’hypothèse que la durée de 
chômage f^onctionne comme un stigmate, un signal, les employeurs considérant que la durée de non- 
emploi a du diminuer les compétences et aussi fragiliser la personne. H devient en effet difficile de 
disMmuIer dans un CV de longues périodes de non-emploi, qui deviennent un critère de discrimination 
a 1 embauche La duree de chômage a donc un effet cumulatif, puisque conséquence de certains 
handicaps, elle redouble ensuite leurs effets. De la même manière, une coupure très nette apparaît 
entre les trajectoires d’activité des moins de 50 ans et des plus de 50 ans, puisque les plus vieux ont 
deux fois plus de risques que les autres (66 %), toutes choses égales par ailleurs, de se retrouver exclus 
du marche du travail en t-F2. Ceci confirme les difficultés des plus de 50 ans, que les entreprises 
hesitent fortement a recruter en penode de pénurie d’emplois. Le sexe semble être une variable 
explicative de second rang sur l’activité en t+2. Les femmes cadres semblent désavantagées vis-à-vis 
de leurs collègues masculins dans le retour à l’emploi, puisqu’elles ont une probabilité de 45 % d’être 
au chômage ou en inactivité, contre 33 % pour la référence (homme). Ce désavantage des femmes 
toutes choses égalés par ailleurs, a déjà été montré dans le cas de l’insertion des jeunes diplôméf 
(Couppie, Epiphane, Foumié, !997).
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Pour ceux qui sont en emploi, il est possible de chercher l'influence de diverses variables sur 
l’emploi obtenu cadre/non-cadre en t-F2. La durée de chômage en t et le diplôme semblent là aussi être 
les facteurs les plus déterminants, mais la variable subjective semble jouer un rôle de même niveau 
que la profession, l’âge et le sexe.

La durée de chômage en t semble être très discriminante, et se distinguent plusieurs paliers ; 
moins de 6 mois, moins de 2 ans et plus de 2 ans. En effet, les chômeurs de moins de 6 mois en t qui 
retrouvent un emploi se réinsèrent sur un statut cadre à 50 % (probabilité de référence), contre 27 % 
pour les chômeurs de moins de 2 ans et 11 % pour les chômeurs de très longue durée. L’installation 
sur un statut indépendant varie elle dans le sens inverse, puisque l’on passe en effectif de 13 % 
d’indépendants pour les chômeurs de moins de 6 mois contre plus de 20 % pour les chômeurs de 
longue et très longue durée. Il est à remarquer que 14 % s’installent en indépendants en t-Fl, 
proportion qui augmente encore en t-R2 jusqu’à atteindre 17,6 % de ceux qui ont retrouvé un emploi 
(représentant 31 personnes). Comment expliquer ce décalage entre le faible pourcentage de projets 
d’indépendance (3,3 % en t, soit 13 personnes) et l’importance du reclassement comme indépendant ? 
Cela confirme apparemment l’hypothèse que la sortie du salariat peut être un moyen d’éviter de rester 
au chômage quand la recherche d’un emploi salarié commence à se prolonger. Ce phénomène avait 
déjà été remarqué par L. Boltanski (1982, p. 426) : «Lorsqu’il se révèle impossible de retrouver un 
emploi de cadre et que l’avenir n’offre d’autres choix que le déclassement, ou pour les plus âgés, la 
« retraite anticipée », il reste présent chez de nombreux cadres au chômage le rêve d’indépendance, 
une petite “boîte bien à soi”, quelque part en province, voire un magasin. » Une enquête sur les 
bénéficiaires de l’ACCRE (Aide aux Chômeurs Créateurs d’Entreprise) avait elle aussi montré que la 
création d’entreprise apparaissait comme « la seule solution » pour plus de la moitié de cette 
population, une voie de sortie du chômage plus contrainte que désirée (Aucouturier, 1993).

Le diplôme semble lui aussi discriminant sur les trajectoires d’emploi, même si le cas des 
Bac-F2 semble spécifique. Ce rôle du diplôme dans le déclassement avait été aussi démontré dans le 
cas des Jeunes en insertion (Forgeot, Gautié, 1997). Le reclassement sur un statut cadre augmente avec 
le niveau de diplôme (en probabilité de 27 % pour les niveaux inférieurs au Bac à 50 % pour les 
diplômes supérieurs en référence). Le.s Bac-f2 semblent par contre moins bien se reclasser cadres que 
les niveaux Bac, en empruntant la voie de l’indépendance de façon assez prononcée (25 % contre 
10% pour les niveaux Bac, en effectif)- Alors que les cadres autodidactes (pas le Bac ou Bac) 
deviennent proportionnellement plus déclassés qu’indépendants, les cadres diplômés (Bac-b2 ou 
supérieur) s’installent presque autant en indépendants que sur des emplois déclassés. Cela serait-il le 
reflet d’une stratégie de contournement du déclassement par l’acceptation du risque de devenir 
entrepreneur ?

Si l’on prend une définition du déclassement qui tient compte du diplôme nécessaire pour 
occuper tel type d’emploi, avec une table de correspondance qui distingue dans les professions 
intermédiaires les techniciens et agents de maîtrise des autres cadres moyens (Forgeot et Gautié, 
1997), ne s’agirait-il pas d’un effet mécanique de remise à niveau des anciens cadres «sous- 
diplômés » ? Le tableau 8 montre que cela ne semble pas être si simple, puisque presque la moitié des 
ex-cadres de niveau Bac réussissent à se reclasser « cadres » et la moitié des ex-cadres n’ayant pas le 
Bac se reclassent cadres ou cadres moyens. Mais par contre les diplômés de 3°'”' cycle ou de grandes 
écoles se déclassent très peu et pour 14 % en cadres moyens et se distinguent, comme les niveaux 
Bac-F2 (supérieur court), par leur taux d’installation dans l’indépendance. Ce qui rejoint l'idée que le 
déclassement n’affecte pas de façon uniforme la population active, il concerne plus les niveaux de 
diplôme Bac et inférieur (Kirsch et Desgouttes, 1996).
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Tableau 8 — Emploi en t+2 en fonction du niveau de diplôme
E m p l o i  e n  I-f2

Row %
Cadre Cadre moyen Technicien Employé ou 

ouvrier
Indépendant Total

3 cycle. Grande École 5S.6 % J3.8 % 0% 6 .9 % 20 .7% 100 %
2“'“ cycle 6(5.6 % 13.3 % 3.3 % 6.(5% 1 0% 100 %

Supérieur court 38.2 % 23.5 % 8 .8 % 8 .8 % 20.6 % 100 %
Bac (général ou technique) 4 6 .9% 25.0 % 6.2 % 9.4 % 12.5 % 100 %

Pas le bac 2 5 .9% 25 .9% 5 .5 % 31.5 % 11.1 % 100 %
Total 79

44.1 %
38

5.0 %
9

5 .0 %
21

15.1 %
26

14.5 %
Population : 179 actifs en emploi en 1+2, la relation formation-emploi « normale » est encadrée sur fond grisé

La variable subjective, le projet d ’emploi, semble aussi avoir un effet propre, « toute chose 
égale par ailleurs », sur la situation d’emploi en t-f2, puisque ceux qui font un projet non-cadre ont en 
probabilité 33 % de chances de se reclasser cadre (contre 50 % pour les projets cadre, référence du 
Logit) et une probabilité plus importante de se déclasser. Ceux qui font un projet de déclassement ou 
de chute professionnelle ont deux fois moins de chances de se reclasser « cadre » et presque quatre 
fois moins pour les projets d’indépendance. La précision du projet et sa rigidité sur les conditions 
d’embauche semblent jouer de manière différente si le projet vise une profession « cadre » ou « non- 
cadre ». En effet, les projets cadres rigides se reclassent moins bien cadres (surtout parce qu’ils restent 
plus au chômage), alors que les projets cadres souples (acceptant un Cdd) ont le taux de reclassement 
cadre le plus fort, suivi ensuite par les projets cadres larges. Ceux qui ont un projet non cadre en t se 
retrouvent plus en emploi non-cadre qu’emploi cadre en t-R2, même si de façon surprenante, ies projets 
non-cadre rigides ont un taux de reclassement cadre assez élevé (22 % proche du taux moyen de 
l’échantillon). Cela montre que la précision dans le projet d’emploi n’est pas la seule condition pour 
favoriser le retour à l’emploi (Huygues-Despointes, 1991), l'acceptation d’un Cdd joue favorablement 
pour les projets « cadre » alors qu’il ne semble pas favoriser les projets « non-cadre ». Comme si les 
entrepri.ses regardaient avec suspicion les cadres qui acceptent de faire trop de concessions pour 
retrouver un emploi non-cadre.

Tableau 9 -  Situation vis-à-vis de l ’emploi en t+2 en fonction du projet d’emploi simple en t
E m p lo i  en t+2 Row % emploi cadre en t+2 emploi non-cadre en I-f2 chômeur ou inactif Total

Cadre 27.3 20.3 52.4 100%
Déclassement 12.6 29.1 58.2 1 00%

Chute 12.9 38.7 47.4 100 %
Indépendant 7.7 38.4 53.8 1 00%
Non précisé 21.4 10.7 67.8 1 00%

Total
D , v e , . — . om j _

20.1 % 25,4 % 54.5 % 1 00%

Tableau 10 -  Situation vis-à-vis de l ’emploi en t-E2 en fonction du projet d ’emploi synthétique en t
E m p lo i  en t-F2 Row % emploi cadre en t-F2 emploi non-cadre en t-F2 chômeur ou inactif Total

Cadre rigide 20.3 21.7 58.0 1 00%
Cadre souple 38.6 12.3 49.1 100%
Cadre large 28.9 24.4 46.7 1 00%

Non cadre rigide 22.4 32.7 44.8 100%
Non cadre souple 8.0 32.0 60.0 100%
Non cadre large 12.3 25.9 61.7 100%

Tempspartiel 9.1 33.3 57.6 100%
Total 20.1 % 25 .4% 54.5 % 1 0 0 %

Même si le projet d’emploi est en partie déterminé par des variables objectives (notamment 
diplôme et durée de chômage), il est une interprétation par l’individu du champ des possibles qui 
s’offre à lui, et ses choix (pour une profession cadre ou non-cadre) ont un effet propre sur l’emploi 
qu’il occupera en t-R2. Ainsi à durée de chômage égale (tableau 11), ceux qui font des projets cadre ne 
trouvent pas plus vite un emploi mais, quand ils le trouvent, ils ont toujours plus de chances de se 
reclasser « cadre » que non-cadre (à part sur notre échantillon entre 6 mois et un an en t). De la même 
manière, à diplôme égal, maintenir un niveau d’exigence vis-à-vis du statut « cadre » ne joue pas de 
manière significative sur le retour à l'emploi, mais joue fortement sur le statut de l’emploi obtenu. Ce
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qui semble donc aller dans le sens d’une efficacité du projet d’emploi : avoir une « logique de 
l’honneur » peut donc être efficace dans le sens où cela permet d’avoir plus de chances de se reclasser 
« cadre », mais faire une stratégie de déclassement peut être efficace aussi, puisqu’elle n'handicape 
pas la personne vis-à-vis de la réinsertion. Le projet d’emploi révèle l’arbitrage de l'individu qui 
interprète différemment selon son histoire et son environnement (économique, familial, amical, ...) le 
champ des possibles.

Tableau 11 -  Devenir en fonction de ia durée de chômage en t et du projet

C o l% moins de 6 mois
Projet
cadre

Projet 
non- cadre

moins d e l an
Projet
cadre

Projet
non-cadre

de un à 2 ans
Projet
cadre

Projet
non-cadre

plus de 2 ans
Projet
cadre

Projet
non-cadre

Emploi cadre 41 24 13 16 22 16
Emploi non-cadre 16 29 30 32 19 37 16 23

Sans emploi 43 47 56 51 59 54 68 76
Total 100% 100 % 100 ‘ 100 ‘ 1 0 0 ' 100% 100 ' 100 %

Tableau 12 -  Devenir en fonction du diplôme en t et du projet

C o l% pas le bac
Projet
cadre

Projet
non-cadre

bac seul
Projet
cadre

Projet
non-cadre

bac-F2
Projet
cadre

Projet
non-cadre

diplôme supérieur
Projet
cadre

Projet
non-cadre

Emploi cadre 20 29 14 25 11 32 23
Emploi non-cadre 24 40 19 24 28 35 15 20

Sans emploi 56 53 52 62 47 54 53 57
Total 100% 100' 100 % 100% 100 % 100 % 100 % 100 %

À côté du projet d’emploi, le Sexe semble jouer surtout sur la probabilité de se reclasser cadre 
(et pas sur la probabilité d’être déclassé), puisque les femmes se reclassent cadres en proportion 
moindre (33 % en probabilité contre 50 % pour les hommes). Ce qui va dans le même sens que les 
études de l’insertion professionnelle selon le sexe : trois ans après leur diplôme de l’enseignement 
supérieur, les jeunes femmes occupent un peu moins souvent que les jeunes hommes un emploi 
« cadre », 69 % contre 83 % (Couppié, Épiphane, Foumier, 1997). Les femmes de notre échantillon 
voulaient autant que les hommes retrouver un statut cadre, mais les opportunités d’emploi ne leur ont 
pas été favorables.

La profeSSion semble également intervenir sur les trajectoires d’emploi, puisque les 
« professions de l’information, de l’art et du spectacle » et les « ingénieurs et cadres techniques », 
quand ils retrouvent un emploi, se reclassent cadres dans des proportions élevées .similaires, et surtout 
ont des probabilités moindres de se déclasser. Au contraire, les « administratifs et commerciaux » ont 
un taux de reclassement cadre assez faible (36 % en effectif) et un fort taux d’installation dans 
l’indépendance (18 % en effectif). En 1997, selon une enquête Céreq, 3 ans après la fin de leurs 
études, 92 % des diplômés des écoles d’ingénieurs accèdent au statut cadre contre 49 % des sortants 
des écoles de commerce reconnues ou non par l’État (Martinelli, Sigot, Vergnies, 1997). On peut faire 
remarquer, à la suite de L. Boltanski (1982, p.390), que la distinction entre cadre salarié et patron est 
assez floue pour la catégorie « administratifs et commerciaux », car elle englobe de nombreux cadres 
qui dirigent des petites unités, un établissement à l’intérieur d'un grand. L’expérience de la direction 
de petites unités, sur un statut salarié, peut donc inciter à passer à Pacte sur un autre statut. Le statut 
d’indépendant semble être préféré au déclassement par les « ingénieurs et cadres techniques » (15 % 
d’indépendants en t-b2), alors que cela semble être un devenir peu probable pour les « professions de 
l'information, de Part et du spectacle » (3 %). Tout en sachant que ces dernières sont souvent sur un 
statut proche de l'indépendance qu'est l'intermittence.

Sur les trajectoires d’emploi, là encore, on n'observe pas de lien apparent entre l’origine sociale 
et le reclassement sur un emploi cadre, contrairement à ce que l'on observe sur la primo-insertion des 
Jeunes diplômés. Plutôt que la question .■ « L ’effet du diplôme effacerait-il par la Suite tOute influence 
du milieu d ’Origine de l ’individu ? » (Eckert, 1998), il faudrait peut-être plutôt poser la question : 
l’effet de la socialisation professionnelle efface-t-il par la suite l'influence du milieu social d'origine ? 
Une étude sur les carrières des ingénieurs a montré que « les écarts initiaux dus à l’origine sociale ou 
scolaire tendent à s’atténuer avec l’ancienneté professionnelle, qu’il s’agisse du niveau hiérarchique, 
du secteur d’emploi ou des fonctions exercées » (Duprez, Grêlon, Marry, 1991). Cette interprétation
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reste à vérifier car, pour d’autres auteurs, l’origine sociale joue fortement, à diplôme égal, notamment 
pour les carrières à partir de 40 ans et les fins de carrière (Boltanski, 1982).

Conclusion : la notion de « projet » dans la réinsertion

Une étude sur les parcours de réinsertion peut-elle se contenter d'analyser l’impact des variables 
objectives, comme si l’individu était entièrement défini par la situation où il se trouve ? Si le projet est 
en partie déterminé par les variables objectives, comme le devenir, cela n ’empêche pas le projet 
d’avoir un effet propre. Dans le cas de cadres en recherche d'emploi, le projet d’emploi est influencé 
surtout par le diplôme, la durée de chômage et la profession, facteurs qui influencent aussi les 
trajectoires d activité et d emploi des individus. La logique de l’honneur ne semble pas caractériser 
tous les cadres au sens de E in s e e , mais plutôt le noyau dur de cette catégorie (diplômés, ingénieurs, 
depuis peu au chômage). Les cadres commerciaux et administratifs, fortement touchés par le chômage, 
semblent traverser une crise de légitimité, alors que les professions de l’information, des arts et dii 
spectacle ne paraissent pas remis en cause par cette augmentation du taux de chômage. Or résister 
contre le déclassement semble être une stratégie qui porte ses fruits, non pas sur la probabilité de 
réinsertion, mais sur la qualité de cette réinsertion (emploi cadre / non-cadre). Le projet est donc une 
médiation entre l’histoire passée et l’histoire à venir, et non une simple probabilité subjective qui se 
calerait sur les probabilités objectives. Cet arbitrage individuel peut se rapprocher des deux identités 
de C. Dubar (1994) : transactionnelle et biographique. Mais il est aussi un projet conjugal, puisque le 
conjoint participe à sa construction, notamment vis-à-vis de la création d’entreprise et de la mobilité 
géographique.

Cette communication avait aussi comme ambition de montrer la complémentarité des méthodes 
qualitatives et quantitatives. Les statistiques permettent de faire un inventaire hiérarchisé des facteurs 
discriminants sur les cheminements objectifs, tandis que les entretiens permettent d’aider leur 
interprétation, à travers des histoires de vie. Cependant, le fait de travailler sur un échantillon qualitatif 
rétrospectif, non tiré de l’enquête Emploi, empêche de comparer les projets qualitatifs avec le devenir 
en t-F2 de ces mêmes individus (contrairement à Imbert, 1993). L’utilisation d’entretiens aura permis 
de montrer que les projets dépendent des ressources, au sens large, de la famille (héritage, fonds 
propres) et non pas des seuls revenus de remplacement des Assedic. Us évoluent de manière non 
linéaire avec la durée de chômage, même si les très longues durées (plus de deux ans) jouent fortement 
sur la diminution des exigences. La création d’entreprise semble être un projet d’emploi secondaire, 
qui n’apparaît pas dans la question sur la profession principale recherchée dans l’Enquête Emploi, 
mais est présentée comme une solution de secours dans le discours de certains cadres.
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Comme le nombre de cadres au chômage présents dans l’Enquête Emploi est assez faible (entre 
184 en 1990 et 424 en 1997, si l’on prend la définition cadres iNSEE et chômage bit), et que cette 
enquête est renouvelée par tiers, le seul moyen d’avoir un échantillon avec une taille acceptable 
statistiquement était de fusionner diverses cohortes. En nous inspirant de la technique de R. 
Tresmontant (1991), nous avons construit 6 cohortes en prenant au temps t les cadres au chômage au 
sens de la situation déclarée et en ne gardant que ceux pour qui nous avions les informations sur ce 
qu’ils étaient devenus en t-Fl et t-f2. Notre échantillon cylindré est le résultat de la fusion de ces 
diverses cohortes (où t va de 1990 à 1995), ce qui est possible parce que les cadres au chômage ont 
entre 1990 et 1997 des caractéristiques proches. L’échantillon final est composé finalement de 393 
cadres, dont les professions antérieures sont les trois les plus fortement touchées par le chômage : 
cadres administratifs et commerciaux, ingénieurs et cadres techniques et professions de l’information, 
des arts et du spectacle. Tout en sachant que d’autres auteurs classent cette catégorie dans les « cadres 
moyens », professions intermédiaires sans techniciens ni agents de maîtrise (Forgeot, Gautié, 1997), 
en raison de leur proximité sur des caractéristiques telles que sexe, âge, diplôme, revenus. II n’est 
enfin pas possible de connaître le projet d’emploi des personnes qui se déclarent au chômage, mais qui 
ont un emploi qui commence ultérieurement (35/494, 7% de l’échantillon cylindré), et des personnes 
qui n’ont pas encore commencé ou abandonné leur recherche (66/494, 13,3 % de l’échantillon 
cylindré), car elles ne répondent pas aux questions sur le projet d’emploi antérieur.

Cet échantillon est affecté d’un biais structurel, lié à la mobilité géographique différentielle des 
chômeurs. II est composé de cadres ayant répondu aux trois vagues d’enquête qui ont lieu en mars de 
chaque année à leur domicile, donc cette population est moins mobile que celle qui a disparu 
(notamment en déménageant). Chaque année environ 10 % de la cohorte suivie quitte l’échantillon, ce 
qui équivaut à la perte des individus les plus mobiles, qui ont peut-être déménagé pour retrouver une 
emploi. La comparaison avec les deux enquêtes Emploi i990 et 1997 montre que sont sur-représentés 
les plus de 40 ans, les plus diplômés et les chômeurs de longue durée. Ce biais de la mobilité 
géographique est présent dans toutes les enquêtes longitudinales, quelle que soit la méthode d’enquête.

Caractéristiques de l ’échantillon /  Enquête Emploi 90-97

Annexe 1 -  Présentation de l’échantillon longitudinal

VARI AB L ES Caractéristiques en t E c h a n tillo n
effectif %

E m p lo i 1990 E m p lo i 1997

1990-1992 31 7.9 %
1991-1993 .16 9.2 %

r O U O R T H 1992-1994 60 15.3 %
1993-1995 90 2 2 .9%
1994-1996 94 23 .9%
1995-1997 82 20 .9%

SEXE Homme 268 6 3 2  % 64.6 % 61.8 %
Femme 125 31.8 % 35.4 % 38.2 %

Moins de 30 ans 37 9 .4 % 1 8 .9% 12.1 %
A g e 30 à 39 ans 101 2 5 .7% 22.3 % 29.5 %

40 à 49 ans 129 32.8 % 23.4 % 26.3 %
Plus de 50 ans 126 32.1 % 35.4 % 32.1 %

Professions de l’information, des arts 35 16.5 % 20.6 % 25.5 %
PROFESSION Cadres administratifs et commerciaux 226 57.5 % 57.1 % 48.6 %

Ingénieurs et cadres techniques 1 0 2 26.0 % 22.3 % 2 5 .9%
Pas le bac 116 29.5 % 30.5 % 30.8 %

DI PLÔME Bac 73 18.6 % 24.1 % 18.3 %
Bac-i-2 73 18.6 % 10.9 % 18.0 %

Diplôme supérieur 131 33.3 % 34.5 % 3 2 .9%
Moins de 6 mois 157 39.9 % 38.5 % 3 0 .9%

DURÉE DE De 6 mois à moins d’un an 83 21.1 % 22.4 % 18.5 %
CHÔMAGE Chômage de longue durée (1 à 2 ans) 87 22.1 % 21.3 % 20.6 %

Chômage de très longue durée (plus 2 ans) 66 16.8 % 17.8% 30.0 %
ALLOCATI ON reçoit des allocations 250 63.6 % 51.4 % 64.5 %

pas d’allocations 143 36.4 % 48.6 % 35.5 %
Licenciement 262 67.0 % 58.3 % 57.5 %

circonstances Fin de Cdd 79 20.2 % 22.3 % 30.1 %
autres 50 12.8 % 19 .4% 12.3 %

305



Annexe 2 -  Projet d’emploi en fonction de variables objectives
Indicateur simple du projet d ’emploi

VARI ABLE P R O J E T  en t

Row  %
Rester cadre Accepter le déclassement Devenir

indépendant
Non

précisé
Total

Profession
intermédiaire

employé ou 
ouvrier

SEXE Hommes 50.0 26.1 12.7 4.1 7.1 100 %
Femmes 42.4 26.4 22.4 1.6 7.2 100%

DI PLÔME

Pas le bac 38.8 25.8 25.8 1.7 7.7 100%
Bac 42.4 32.9 17.8 4.1 2.7 100 %

Bac-F2 49.3 20.5 13.7 6.8 9.6 100 %
Diplôme supérieur 57.2 25.9 6.8 2.3 7.6 100 %

DURÉE

DE

C H Ô M A G E

Moins de 6 mois 51.6 24.2 16.5 1.9 5.7 100 %
De 6 mois à un an 55.4 33.7 7.2 2.4 1.2 100 %

Longue durée ( 1 à 2 ans) 47.1 18.4 20.7 5.7 8.0 100 %
Très longue durée (> 2 ans) 28.8 20.4 19.3 23.1 16.6 100%

PROFESSI ON

Professions de l’info, arts 60.0 21.5 15.4 1.5 IA 100 %
Cadres adm. et com. 39.4 31.4 16.8 4.4 8.0 100 %

Ingénieurs et techniques 57.8 17.6 13.7 1.9 8.8 100 %

ÂGE

Moins de 30 ans 45.9 37.8 10.8 0 5.4 100 %
30-39 ans 52.4 22.7 16.8 3.0 4 9 100 %
40-49 ans 43.4 26.3 17.8 3.9 8.5 100 %

Plus de 50 ans 48.4 25.4 14.3 4.0 7.9 100 %

Total 47.6 % 26.2 % 15.8 % 3.3 % 7.1 % 100 %

Population : 393 individus de l’échantillon cylindré 1990-97 ayant un projet d’emploi en t.

Indicateur synthétique du projet d’emploi

VARI ABLES P R O J E T  en t
Row %

Cadre
rigide

Cadre
souple

Cadre
large

Non-
cadre
Rigide

Non-
cadre
souple

Non-
cadre
large

Emploi ù 
temps 
partiel

Total

SEXE Homme 22.0 13.4 12.7 16.8 10.7 21.3 3.7 100 %
Femme 8.0 16.8 8.8 10.4 18.4 19.2 18.4 100 %

Pas le bac 12.9 14.6 7.7 14.6 13.8 26.7 9.5 100 %
DI PLÔME Bac 17.8 15.0 8.2 16.4 20.5 16.4 5.5 100 %

Bac+2 17.8 19.2 12.3 12.3 II.O 23.3 4.1 100 %
Diplôme supérieur 21.4 II .4 I6A 15.3 8.4 I6A 11.4 100 %

DURÉE Moins d ’un an 18.3 76.2 13.7 15.0 11.6 16.6 8.3 100 %
DE Longue durée 77.2 14.9 10.3 13.8 10.3 24.1 9.2 100 %

CH Ô M A G E Plus de 2 ans 15.1 7.6 4.5 15.1 19.7 30.3 7.6 100 %

Professions de l’info 4.6 38.4 7.7 7.7 13.8 12.3 15.3 100 %
PROFESSION Cadres adm. et com. 16.8 8.4 10.6 17.7 14.6 23.0 8.8 100 %

Ingénieurs et techniques 27.4 12.7 15.7 12.7 7.8 20.6 2.9 100 %

Moins de 30 ans 16.2 13.5 10.8 16.2 21.6 13.5 8.1 100 %
ÂGE 30-39 ans 10.9 15.8 16.8 12.8 10.9 18.8 13.8 100 %

40-49 ans 18.6 10.8 12.4 20.1 lO.I 21.7 6.2 100%
Plus de 50 ans 22.2 17.4 6.3 10.3 14.3 23.0 6.3 100 %

Total 1 7 .5% I4 A  % 11.4 % 14.7% 12 .7% 20.6 % 8 .4% 100%
Population ; 393 individus de l’échantillon cylindré 1990-97 ayant un projet d’emploi en t.
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Annexe 3 -  Les trajectoires d’activité de cadres au chômage

393

Annexe 4 — Situations d ’emploi en t+2 en fonction de variables objectives et subjectives

VARI ABLE E M P L O I  en t + 2 Cadre Non-cadre Total
Row % profession interm. employé ouvrier indépendant

SEXE Hommes 48.0 25.9 9.4 16.5 100 %
Femmes 34A 26.9 28.8 9.6 100%

Pas le bac 26.4 32.1 32.0 9.4 100 %
DI PLÔME Bac 48.4 32.2 9.7 9.7 100%,

Bac+2 36.1 30.5 8.3 25.0 100 %
Diplôme supérieur 62.7 15.2 6.8 15.2 100 <7o
Moins de 6 mois 58.1 21.6 6.7 13.5 100 %

DURÉE De 6 mois à un an 42.5 37.5 15.0 5.0 100 %
DE Longue durée ( 1 à 2 ans) 36.3 18.2 22.7 22.7 100 %

CHÔMAGE Plus de 2 ans 14.3 38.1 28.5 19.0 100 %
Professions de l’info, arts 48.5 27.3 21.2 3.0 100 %

PROFESSION Cadres adm. et com. 36.0 31.0 15.0 18.0 100 %,
Ingénieurs et techniques 58.7 15.2 10.8 15.2 100 %

Cadre 57.3 24.7 7.S 10.1 100 %
PROJET Déclassement 30.2 39.5 16.3 13.9 100%,

en l Chute 25.0 15.6 37.5 21.9 100 %
Indépendant 16.7 33.3 0 50.0 100 <Jo
Non précisé 66.6 11.1 11.1 11.1 100 %
Cadre rigide 48.2 37.9 6.9 6.9 100 %
Cadre souple 75.8 10.3 10.3 3.4 100 %
Cadre large 54.2 25.0 4.2 16.6 100 %

PROJET Non-cadre rigide 40.6 31.2 6.2 21.9 100%
en l Non-cadre souple 20.0 30.0 35.0 15.0 100%,

Non-cadre large 32.2 22.5 25.8 19.3 100%,
Temps partiel 21.4 28.5 28.5 21.4 100 %

. 1 '70 :
Total 44.6% 23.2 % I4 .4  % I7 .6 %

•a. . „
IOOVc

: ayant un emploi en 1-f2
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i" "  Journées d'études Céreq -  Lasmas-IdL -  CER Groupe ESC Clermont, Clermont-Ferrand, 27 et 28 mai 1999
« Insertion, transition professionnelle e t identification de processus »

Processus d’insertion et appariements 
sur le marché du travail

Isabelle Recotillet

1. Le processus d ’insertion : dynamique des relations d ’emploi

Dans l’analyse de l'insertion professionnelle des jeunes, plusieurs angles d’approches sont 
envisageables, parmi lesquels l’accès à l’emploi et la durabilité de l'emploi. Dans un contexte 
économique général de rationnement des emplois, le questionnement de l’accès à l’emploi est 
nécessaire en matière d’orientation de la politique publique d’emploi (Le Goff, 1995 ; Balsan, 1999). 
Aussi, la théorie du job search a souvent été mise en avant dans les travaux sur l’insertion 
professionnelle (Espinasse et Giret, 1996 ; Vincens, 1998). Si l’insertion est considérée comme l’accès 
à un emploi, ce type de modèle est suffisant pour avoir une approche dynamique de l'insertion. 
Cependant, la durabilité des emplois apparaît encore plus cruciale dans la compréhension des 
processus d insertion. Outre la difficulté d’obtenir un emploi, quelles sont les chances pour ceux qui 
en ont un de le conserver ? L’optique choisie ici rejoint, au moins partiellement, la définition de 
l’insertion donnée par Michel Vemières (1997) : « La période d’insertion s’achève lorsque l’individu a 
atteint une position stabilisée dans le système d’emploi. Un individu peut très bien occuper 
durablement des positions instables et donc avoir terminé sa période d’insertion. » Nous considérerons 
que la trajectoire d’un individu est stabilisée lorsque les mouvements entre l'emploi et le non-emploi 
se ralentissent.

D’un point de vue théorique, plusieurs courants ont cherché à justifier l’existence de contrats à 
long terme entre la firme et ses salariés. Les explications peuvent être de quatre ordres. Le premier 
point concerne la nécessité pour l’entreprise de couvrir ses investissements en formation. Le second 
point se place du point de vue des salariés : leur aversion pour le risque les pousse à se prémunir 
contre la perte de revenu que comporterait le chômage. Ce deuxième argument montre qu’il est 
profitable pour les salariés de s'engager dans une relation de long terme sur des contrats qui les 
assurent contre ce risque. L’existence d'asymétries d’information est un troisième facteur incitatif de 
la réalisation de tels contrats : l’écriture du contrat oblige les deux parties en présence à révéler à 
l’autre l’information qu’elle détient afin d’éviter qu’une des deux parties en présence bénéficie d’un 
avantage informationnel ; le contrat est ainsi rendu auto-exécutoire ou incitatif. Une dernière catégorie 
d’explication est fournie par l'existence de coûts de transaction. La prise en compte de ces quatre 
facteurs justifie par ailleurs l’existence d’un marché interne (Wachter et Wright, 1990) par l'ensemble 
des règles explicites ou implicites qu’ils mettent en œuvre.

II est important de remarquer que le développement de ces quatre points répond à la volonté de 
prendre en compte l’imperfection de l'information à laquelle fait face l’ensemble des agents 
économiques. L’analyse de la dynamique des relations d'emploi peut être en effet conçue sous l’angle 
d’un problème d’information. Dans la phase de recrutement, les employeurs font face à un contexte 
d’incertitude sur l’aptitude des candidats ; de même les postulants à l'emploi n’ont qu’une information 
partielle sur l’entreprise. Dans le déroulement de l’emploi, les problèmes d’information se traduisent 
par des difficultés d’évaluation de la qualité soit de la relation d’emploi soit de la productivité du 
travailleur. Ce phénomène est d'autant plus manifeste pour les jeunes, dont la caractéristique 
principale est de n’être doté d’aucune (sinon très faible) expérience professionnelle. Ainsi, une des 
extensions de la théorie du job search semble particulièrement intéressante dans l’analyse processuelle



de l’insertion : les théories de l’accumulation d’information, parmi lesquelles le job matching 
(Jovanovic, 1979 ; 1984).

Dans le modèle de matching développé par Jovanovic en 1979, les problèmes d'information 
sont relatifs aux capacités productives des candidats. Cependant, contrairement à la théorie des 
contrats, il n’existe pas de situation d’asymétrie d’information : les deux parties, l’employeur et le 
salarié, apprennent simultanément la qualité de P appariement « poste-individu » à partir de la même 
information. Dans ce cadre, aucune des deux parties ne peut tirer avantage de ce qu’elle sait. 
L’originalité des modèles d’accumulation d’information est de permettre une réduction de l’incertitude 
au cours de la relation d’emploi. La qualité de l’appariement est révélée au cours du temps par 
l’arrivée d’informations sur les caractéristiques associées au couple poste-salarié. On peut remarquer 
que cette hypothèse s’écarte de l’hypothèse néo-classique habituelle. Ce n’est pas la productivité du 
salarié qui est au centre du modèle, mais l’appariement entre un salarié et un emploi particulier 
(Favereau, 1985). Une hypothèse importante dans ce type de modèle est que les salariés ont des 
capacités productives différentes selon les postes sur lesquels ils sont placés. Cependant, pour 
Jovanovic, cette information n’est apprise que par l’expérience de la relation d’emploi. L’appariement 
est appelé « bien d’expérience ». Dans ce contexte les employeurs fondent leurs croyances 
partiellement sur un entretien préalable à l'embauche. L’expérimentation de la relation emploi- 
individu permet à l’employeur de confronter ses croyances a priori avec l’observation de l’output 
produit par son salarié a posteriori. De même l'individu apprend lors du déroulement de l’emploi les 
caractéristiques cachées de la relation. Il révise ainsi ses croyances selon un processus d’apprentissage 
bayésien au fur et à mesure que la qualité de E appariement est connue. Les expérimentations sont 
indépendantes les unes des autres et peuvent être assimilées à un tirage d’une variable aléatoire dan.s 
une distribution. L’information accumulée au cours du temps est complètement spécifique à la firme. 
Aussi, la qualité d’un appariement est indépendante des qualités d’appariement précédents. C’e.st dans 
ce constat que réside la majeure différence avec la théorie du job shopping (Johnson, 1978). Alors que 
le modèle de matching s’intéresse à un appariement, le modèle de shopping considère la trajectoire des 
appariements par une hypothèse de dépendance des appariements réalisés.

Cependant, la série des appariements n’est pourtant pas aléatoire dans le modèle de matching 
(Dagsvik, Jovanovic, Shepard, 1985). Si la rencontre entre entreprises et individus est aléatoire, les 
caractéristiques des deux parties sont corrélées lors de la réalisation d’un appariement, de sorte que le 
processus d’embauche est une première étape de sélection. Cela n’est pas opposé à l’hypothèse 
d’indépendance de la qualité des appariements constaté ex post. On peut donc penser que l’expérience 
des appariements passés joue un rôle significatif dans la phase de recrutement. Cependant, ce que le 
chercheur observe à travers les dispositifs d’enquêtes statistiques, ce sont les relations d’emploi ou les 
appariements réalisés et non pas le processus de recrutement. On fait alors l'hypothèse que ce sont les 
mêmes caractéristiques qui causent à la fois le recrutement et, partiellement, la durabilité de la relation 
d’emploi.

II est également utile de remarquer que la notion d’appariement peut être reliée au concept de 
marché interne (Wachter et Wright, 1990). Si la productivité est plus élevée pour un couple employeur 
- employé particulier qu’avec n’importe quel autre couple sur le marché, alors on fait face à un bon 
appariement. Si l’appariement est du type « bon appariement », un surplus est crée par rapport à tous 
les autres appariements possibles. Dans ce cas, les deux parties sont incitées à faire durer la relation 
d’emploi. Lorsque l'individu est sélectionné par l'employeur, il possède un niveau de capital général 
(constitué à la fois par des caractéristiques individuelles constantes dans le temps et par l'expérience 
du marché du travail) auquel va s’ajouter un capital spécifique fourni par la constitution de la paire 
poste - employé. La formation de capital spécifique permet à l’employé d’augmenter sa productivité, 
et cela d’autant plus que le niveau de capital général est élevé. L’investissement en capital spécifique 
est rentable pour l'employeur s’il fait face à un appariement optimal. Si l'appariement n’offre pas un 
niveau de qualité élevé, alors la séparation des deux parties survient suffisamment tôt (Jovanovic, 
i979) pour que le retour sur investissement n’ait pas eu lieu. L'employeur a donc intérêt à ce que 
l'employé ne s’octroie pas tout le surplus, par exemple en quittant l’employeur pour un emploi 
utilisant la formation engagée. Si l’une des parties a la possibilité de bénéficier d’une opportunité 
externe sans coût, alors il est certain que celle-ci choisira de léser l'autre. Chacune des parties a donc
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intérêt à s’assurer que de tels buts opportunistes ne surviennent pas. Une solution est la croissance des 
gains avec 1 âge. Les salaires sont plus faibles en début de carrière et représentent la participation aux 
dépenses de formation. Par la suite, le retour sur investissement permet à l'employeur d’accroître le 
salaire versé, et le rendre supérieur au salaire du marché (mécanisme de salaire d’efficience). 
L’employeur peut trouver par ce biais un moyen de fidéliser l'employé et ainsi d'intemaliser la 
relation d'emploi.

Par conséquent, on peut s'attendre à ce que le niveau de capital général joue un effet 
d’accélérateur (ou inversement) sur la probabilité de réaliser un appariement optimal. Quels sont les 
effets en jeu dans les processus de stabilisation de la trajectoire et de sélection dans l'emploi ? À 
quelle vitesse est révélée l'information sur les capacités productives du couple employé-poste ? Le 
capital humain accumulé, spécifique ou général, joue-t-il encore un rôle, et si oui comment, après le 
recrutement d’un individu ?

Des éléments de réponse peuvent être apportés par des méthodes statistiques longitudinales qui 
autorisent la prise en compte la dimension temporelle de l’insertion. La modélisation en temps continu 
découle directement du modèle de matching de Jovanovic (1979) et offre deux principaux avantages 
par rapport à une modélisation en temps discret de type Logit. D'une part les agents prennent leurs 
décisions en temps continu ; par conséquent la modélisation en temps continu en est le meilleur reflet. 
D’autre part, les modèles en temps continu ne sont pas sensibles à la spécification des intervalles de 
temps, alors que les estimateurs des modèles en temps discret de type Logit le sont (Flinn et Heckman, 
1982). Nous suivrons la démarche de Flinn et Heckman (1982) pour montrer le lien entre le modèle de 
matching et la modélisation du processus en temps continu.

La modélisation des transitions, s'appuyant sur la théorie des processus, fait appel à un outil 
particulièrement intéressant ; la fonction de risque, h(t), qui représente la probabilité instantanée de 
sortie d’un état sur le marché du travail (par exemple l’emploi dans le modèle de Jovanovic) sachant la 
durée écoulée dans cet état. Dans le modèle de matching, cela correspond à la probabilité que la 
productivité perçue de l’appariement soit inférieure au salaire de réserve de l’individu. À l’instant où 
le salarié obtient moins que la productivité révélée de l’appariement, il quitte son employeur et ia 
relation d’emploi se termine. Cet instant du temps est noté t, et la durée de l’emploi T.

La variable aléatoire T est caractérisée par une fonction de densité f(t), une fonction de 
répartition F(t), une fonction de survie S(t) et une fonction de risque h(t). La fonction de survie 
représente la probabilité que l’emploi se termine après t ; S(t) = I - F(t).

La fonction de risque est complètement déterminée par la connaissance des autres fonctions qui 
caractérisent la durée :

R t ) = A ë
S(r)

Par conséquent, l’estimation de fonctions de risque peut s’interpréter en termes de probabilité 
que la productivité révélée par l’expérimentation de l’appartement soit inférieure au salaire de réserve 
de l’individu. Les modèles proposés pour l’estimation appartiennent à la classe des modèles à risques 
proportionnels (Cox et Oakes, Î984) :

h ( t - , x )  =  h Q ( t ) e \ p { X ' ^ f i ) ,

où hfit) est le risque sous-jacent et correspond au risque des individus de référence (pour lesquels 
X=0).

La spécification particulière retenue pour ce modèle (cf. encadré 2) permet de contrôler le biais 
de dépendance temporelle auquel conduit la non-prise en compte de l’hétérogénéité non observée’ 
(Lancaster, 1990 ; Han et Hausman, iOOO). L'outil méthodologique utilisé permet de mesurer d’une 
part les intensités de transition entre plusieurs états du marché du travail, d’autre part de quantifier les

1. Pour un développement des conséquences de la non-prise en compte de l’hétérogénéité non observée et des procédures de 
tests économétriques, voir di Paola et Recotillet, 1998.
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effets des caractéristiques individuelles et processuelles au cours de la durée de chacun des états. 
L’ensemble des états comprend deux éléments : l'emploi au sens large et le chômage.

Pour chacun des états nous utiliserons une spécification en termes de risques concurrents de 
sorte à pouvoir calculer les intensités de transitions distinctes selon l’issue de l’état étudié. Ainsi, nous 
retenons trois types de transition : de l’emploi vers l’emploi, de l’emploi vers le chômage, du chômage 
vers l’emploi, avec un questionnement qui s’articule successivement autour de la stabilisation du 
processus d’insertion et du processus de sélection dans l’emploi.

2. Stabilisation du processus d ’insertion

Le passage de l’école à l’emploi n’est plus direct et l’insertion ne peut plus être définie à un 
moment précis du temps. La multiplication des expériences sur le marché du travail, stages, mesures 
d’aide à l’insertion des jeunes, formation en alternance, conduisent à un allongement de la période 
d’insertion. L ’approche en termes de processus répond bien à cet état de fait, par la notion de 
continuum qu’elle implique. Nous considérerons que la trajectoire professionnelle se stabilise lorsque 
les mouvement dans et hors de l’emploi se réduisent. Au cours du temps, les probabilités de perdre ou 
de quitter son emploi se font moindre.

Deux types d’estimation sont mises en œuvre afin d’apporter des éléments de réponse. D’une 
part un modèle de transition paramétrique avec correction de l’hétérogénéité non observée qui 
distingue les intensités de transition selon le numéro d’ordre de l'état occupé. D’autre part un modèle 
de transition à risques constants par morceaux dans lequel sont introduits des eEfets explicatifs d’ordre 
processuel : le nombre d’états connus sur le marché du travail et la date de début de la période étudiée. 
Lorsque cela est possible, la définition de l’emploi est affinée en faveur d’une construction en termes 
de contrats de travail. Sont retenues les transitions entre Cdd, Cdi et chômage. Les estimations sont 
stratifiées par sexe dans la mesure où les comportements sur le marché du travail sont nettement 
différenciés pour les hommes et les femmes.

Encadré 1 -  La source de données, l ’enquête sur les sortants en 1989 
de l ’enseignement secondaire et de l’apprentissage du Céreq

Enquête rétrospective sur des sortants de l’enseignement secondaire général ou technique et de 
l’apprentissage menée en 1993 sur des jeunes ayant quitté l'école en 1989.
L’échantillon sélectionné pour l’étude exclut les sortants d'apprentissage.
Une période d’emploi se définit par un contrat de travail et/ou une fonction chez un employeur. Ainsi, 
un même individu peut avoir deux emplois successifs chez un même employeur.

Tableau 1 -  Taille de l'échantillon par genre et niveau de formation

Hommes
Femmes
Total

Niveau 5 Niveau 5 long Niveau 5 bis Niveau 6 Total
4963 (88.3 %) 
3166 (81.0% ) 
8129 (85.3 %)

145 (2.6 %) 
102 (2.7 %) 
247 (2.6 %)

259 (4.6 %) 
310(7 .9% ) 
569 (6.0 %)

253 (4.5 %) 
330 (8.4 %) 
583 (6.1 %)

5620(100.0% ) 
3908(100.0% ) 
9528 (100.0 %)

Tableau 2 -  Nombre de périodes connues sur l’ensemble de la période (juin 1989 - octobre 1993)
Hommes Femmes Total

31259 (58.1 %) 22548 (41.9 %) 53807(100.0% )

Nombre moyen d ’états connus = 4 
Nombre médian d’états connus = 3

Tableau 3 -  Nombre de périodes d'emplois connues sur la période (juin 1989 - octobre 1993)

Hommes Femmes Total
18834 (60.5 %) 12311 (39.5 %) 31145(100.0% )

Nombre moyen d ’emplois connus = 2,6 
Nombre médian d ’emplois connus = 2
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2.1. Modèle de transition paramétrique avec correction de l’hétérogénéité non observée 
(tableaux 4 et 5)

Les intensités de transition correspondent au nombre moyen de transitions par unité de temps 
(ici le mois). Pour les hommes comme pour les femmes, on observe un net ralentissement des 
mobilités emploi-emploi et emploi-chômage Juste après le premier état occupé. Tandis que les 
mobilités à partir de l’emploi se ralentissent, l’accès à l’emploi, mesuré par les mobilités chômage- 
emploi connaissent un rythme croissant puis décroissant pour les hommes. Les jeunes femmes sont 
victimes de durées de chômage plus longues dans la mesure où les intensités de transition à partir du 
chômage vers l'emploi se dégradent nettement et cela de façon très rapide. Lorsque le chômage 
survient tôt dans la vie active il n’est pas pénalisant et se lit comme un chômage d’insertion par 
opposition à un chômage d'instabilité provisoire ou durable (Eckert, 1995). Les allers-retours entre les 
différents états considérés semblent donc se réduire au fur et à mesure que le nombre d’états 
expérimentés augmente. Par conséquent, les hommes et les femmes ont plus de chances de conserver 
leur emploi lorsqu’ils ont acquis de l’expérience sur le marché du travail. Remarquons cependant que 
nous ne pouvons pas qualifier cette expérience. De la même manière, les chances de rester au chômage 
plus longtemps augmentent dans la mesure où les intensités de transition sont plus faibles : c’est donc 
qu’il y a moins de sorties du chômage vers l’emploi.

Cette première estimation permet de conclure à une stabilisation des parcours professionnels des 
jeunes ; cependant la stabilisation de la trajectoire peut se traduire par des durées d ’emploi plus 
longues de même que par des durées de chômage plus longues. De ce point de vue, et suivant la 
définition de Michel Vemières, ie processus d’insertion est achevé puisque les mobilités, quelles 
qu’elles soient, sont moins intenses.

Tableau 4 -  Intensités de transition, hommes
N= 18822 Emploi - Emploi Emploi - Chômage Chômage - Emploi

Etat 1 0.1159 0.0728 0.2866É a t2 0.0635 0.0425 0.3154État 3 0.0523 0.0322 0.2607Eat 4 0.0515 0.0396 0.2255État 5 0.0482 0.0462
État 6 0.0497 0.0583
État 7 0.0486 0.0629

Variance du paramètre d’hétérogénéité non observée
Etat 1 0.6451*** 1.7237*** 0.1425***
État 2 0.8767 1.7232*** 0.3234***
État 3 1.2311** 1.4438** 0.2402***
État 4 1.1565 1.3315* 0.3059***
État 5 0.7906 1.0729
État 6 0.8658 1.0323
État 7 0.6794 0.6336

Tableau 5 -  Intensités de transition, femmes
N= 10285 Emploi -  Emploi Emploi - Chômage Chômage - Emploi

Etat 1 0.0771 0.0662 0.2200État 2 0.0459 0.0428 0.2204Etat 3 0.0385 0.0409 0.1520État 4 ' _ 0.0375 0.0570 0.1532Etat 5 0.0415 0.0612
État 6 0.0385 0.0698

Variance du paramètre d’hétérogénéité non observée
Etat 1 0.5314*** 1.2357 0.5900***
État 2 0.2560*** 0.6315*** 0.7193***
État 3 0.6231** 0.5915** 0.5610***
État 4 0.9095 0.9582 0.5363***
État 5 0.9508 1.0737
État 6 1.4758 0.8774
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Afin d'affiner les résultats précédents, l’emploi est décomposé entre Cdd et Cdi. Sept transitions 
sont analysées : Cdd-Cdd, Cdd-(Üdi, Cdd-chômage, Cdi-Cdi, Cdi-chômage, chômage-Cdi, chômage- 
Cdd.

Plus l’individu a connu d'états, plus il a de chance de connaître une mobilité Cdd-Cdd. Ce 
résultat est vrai à la fois pour les hommes et les femmes, et se lit à travers le coefficient positif de la 
variable nombre d'états connus. II semble que l’enchaînement des contrats temporaires relève d’une 
certaine forme de précarité de trajectoire. Dans la mesure où le nombre d’états passés est un facteur de 
ce type de mobilité, on peut supposer que ce ne sont pas des trajectoires d’insertion mais de précarité. 
Par contre, l’effet du moment auquel survient l’emploi sous Cdd est plutôt en faveur d’une réduction 
de la transition Cdd-Cdd. Plus le Cdd arrive « tard » dans la fenêtre d’observation, moins les chances 
de connaître cette mobilité sont grandes.

Ces résultats semblent plutôt montrer que le processus d’insertion n’est pas stabilisé après 
quatre ans de vie active, puisque les effets des variables processuelles ne sont pas convergents.

L’efEet du nombre d’états connus n’est pas aussi net pour le passage Cdd-Cdi que dans la 
transition précédente. Quel que soit le nombre d’états connus sur le marché du travail, l’intensité de 
transition n'est pas affectée, pour les hommes comme pour les femmes. Cependant, plus Centrée est 
tardive (du point de vue de la fenêtre d’observation), moins les chances d’accéder à un Cdi sont 
élevées. Si l’on suppose que cette mobilité est insérante, c’est donc que l’insertion se Joue très tôt dans 
le début de la vie active.

En ce qui concerne la transition d’un Cdd vers le chômage, à chaque état supplémentaire 
expérimenté, c’est un risque accru de 10 % pour les hommes et de 6 % environ pour les femmes. De 
plus, pour les femmes, le moment de l’accès au Cdd n’influe pas sur l’issue chômage. Pour les 
hommes par contre, plus le Cdd survient loin de Centrée sur le marché du travail, moins la mobilité 
Cdd-chômage a de chance de se réaliser. Soulignons quand même que l’effet est très faible (environ 
1 %).

L’effet du nombre d’états connus ne modifie pas les chances de connaître une mobilité emploi- 
emploi de type Cdi-Cdi. On peut alors penser que, même si les transitions ont été nombreu.ses, elles 
n’ont pas entraîné une dépréciation du capital humain, que ce soit pour les hommes ou le.s femmes. Par 
ailleurs, plus l'accès au Cdi est tardif, moins il sera suivi d’un autre Cdi. Dans ce type de séquence, on 
peut voir que les individus qui l’expérimentent ont terminé leur phase d’insertion et connaissent un 
phase de stabilité professionnelle.

Cependant, les hommes et les femmes qui accèdent à un Cdi ont un risque d’autant plus fort 
d’être au chômage après que leurs expériences du marché du travail sont nombreuses. Cet emploi-là ne 
semble pas porter les caractéristiques d’un emploi stable. Cependant, l’effet est contrebalancé quand 
on prend en compte le moment de son arrivée dans le processus. Plus il est loin de la sortie de l’école, 
plus ce sera un emploi d'insertion : les chances de connaître le chômage après sont réduites. 
Cependant, les chances sont réduites d'environ seulement 3 %.

Les hommes et les femmes offrent des comportements différents face à la transition chômage- 
Cdi. Pour les femmes, le nombre d'état connus augmente les chances d'accéder à un Cdi. Pour les 
hommes au contraire, l’eEfet est réducteur. Pour ce qui concerne la date d'entrée au chômage, l’effet 
est similaire à celui des autres mobilités : plus l’épisode de chômage est éloigné de la sortie de l’école, 
plus les chances sont faibles d’être employé sous Cdi.

L'expérience des hommes et des femmes joue également de façon différente pour la sortie du 
chômage vers un emploi temporaire. Plus le nombre d’états connus est grand, plus la sortie du 
chômage est rapide pour les femmes (21 % contre 10 % pour les hommes par état supplémentaire 
connu). Plus le chômage est près de la fin de la fenêtre d’observation, moins les chances d’accéder à 
un Cdd sont grandes. Par conséquent, plus l'épisode de chômage survient près de la fin de la période

2.2. Modèle de transition entre Cdd, Cdi et chômage (tableau 6)̂

2. Le choix des intervalles de temps de temps a été décidé après une estimation non paramétrique. Les points de découpage 
choisis correspondent aux moments où le risque de sortie estimé par la méthode actuarielle est le plus fort.
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d’observation, plus il est durable (au regard du passage du chômage vers un Cdd). Dans ce cas, le 
chômage révèle un signal pénalisant.

L’ensemble des résultats issus de la deuxième estimation montrent que l’idée de stabilisation est 
relative à la définition des états. Lorsque l’emploi est décomposé selon un découpage par contrats de 
travail, la stabilisation de ia trajectoire est différente selon le type d'emploi occupé. Houzel, Grelet et 
Fénelon (1998) arrivent à des conclusions similaires mais en utilisant des méthodologies différentes.

Par ailleurs, la spécification des variables processuelles mériterait d’être développée, de même 
que la prise en compte d’effets individuels constants dans le temps permettrait d’aller plus loin dans 
l’analyse.

Encadré 2 -  Méthodes d’estimation

Modèles de transitioIi à risques cOnstantS par morceaux
Cette modélisation est une extension des modèles paramétriques exponentiels. Dans les modèles 

exponentiels, la forme du risque est une fonction constante dans le temps. Cette hypothèse étant peu 
réaliste pour des phénomènes relatifs au marché du travail, la possibilité de découper les épisodes en 
plusieurs intervalles de temps procure à la modélisation une grande flexibilité. Dans les modèles à 
risques constants par morceaux, le risque est constant à l’intérieur d’un intervalle de temps, mais prend 
des valeurs différentes sur chacun des intervalles.

Forme de la fonction de risque estimée ;

C ( T = e x p { â é  +7UO^,p }si t e  f
Les indices j et k représentent successivement l’état d’origine et l’état d’arrivée (par exemple de 
l’emploi vers le chômage) ; I est l’indice de la période de temps ; A est le vecteur de variables 
explicatives et a  est le vecteur des paramètres.

Cette fonction de risque correspond en fait à la généralisation du modèle à risques constants par 
morceaux, puisque les effets des variables explicatives peuvent varier à l’intérieur de l’intervalle de 
temps. Dans le modèle à risques constants par morceaux au sens strict, seule la constante prend des 
valeurs différentes sur les intervalles de temps.

Exemple de lecture d ’un coefficient : à partir du tableau 6, pour les hommes, transition Cdd-Cdd, 
variable nombre d’états connus. Le coefficient estimé est égal à 0.0783. La valeur positive exprime 
une probabilité de transition Cdd-Cdd qui augmente pour chaque état supplémentaire connu. La 
quantification de l’effet nécessite la transformation du coefficient estimé, étant donné l’écriture de 
l’équation du modèle : la probabilité de transition augmente de (exp°°m i)*ioQ  = +8.15 %._________

3, Caractérisation des appariements

Cette partie s’attache à montrer les déterminants de la durabilité d’un appariement, et donc 
implicitement de sa qualité. En effet, suivant le modèle de Jovanovic (1979), les appariements de 
bonne qualité perdurent tandis que les appariements de mauvaise qualité se défont rapidement. 
L’échantillon est stratifié par sexe et des variables constantes dans le temps ainsi que des variables 
processuelles sont introduites dans l’estimation. Les caractéristiques individuelles sont celles utilisées 
habituellement et servent de contrôle dans l’estimation. Le niveau est croisé avec le diplôme, et la 
spécialité de formation est décomposée en trois modalités, industrielle, tertiaire, mécanique (pour les 
garçons uniquement) ou hôtellerie (pour les filles uniquement). Dans ces estimations nous avons 
cherché à affiner la spécification des variables d’histoire sur le marché du travail. Nous testons l’effet 
de quatre types d’indicateurs : le nombre d’emplois occupés avant l’épisode actuel, qui se comporte 
comme une proxy de l’expérience professionnelle ; un indicateur de lien en emploi, construit comme 
le rapport entre la durée cumulée passée en emploi et le nombre d’emplois occupés. Plus l’indicateur 
est élevé, plus le lien en emploi est fort. Un troisième type d’indicateur mesure la proximité entre la 
profession exercée pendant l’emploi actuel et les deux derniers emplois exercés. Cette mesure repose 
sur le niveau le plus fin de la nomenclature des professions françaises. On fait l'hypothèse à travers cet
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Tableau 6 -  Modèle de transition, états Cdd Cdi Chômage

N^hommes"-. 14203 ; Nfentntes= 10285 Hommes Femmes
Variables Coeff. estimé Ecart-type Coeff. estimé Ecart-type
Constante

périodel
période!
périodes
période4
périodes

Nombre d’états connus 
Date de début de l’épisode

-2.3211
-2.4366
-2.4884
-3.4330
-3.8711

0.0783***
-0.0304***

Cdd-ffddd 
0.1233 -2.11Cl
0.1422 -3.0977
0.1645 -3.4868
0.4593 -3.3378
1.0036 -4.4350
0.0218 0.0985***
0.0039 -0.0272***

0.1602
0.1847
0.2163
0.3055
1.0070

0.0239
0.0050

Constante
périodel
période2
périodes
période4
périodes

Nombre d’états connus
Date de début de l’épisode_____

-2.6312
-2.0069
-1.9941
-2.4144
-3.4853
-0.0244

.0.0131***

Cdd-Kidi 
0.1081 -3.0614
0.1141 -2.6187
0.1244 -2.5389
0.2406 -2.5190
0.7107 -2.8730
0.0199 0.0202
0.0032 -0.0197***

0.1625
0.1714
0.1735
0.2231
0.4626
0.0261
0.0051

Constante
périodel
période2
périodes
période4
périodes

Cdd —KTliômage

Nombre d’états connus 
Date de début de l’épisode

-2.6655
-2.4443
-2.7116
-3.3234
-4.6459

0.1067***
-0.0064***

0.0831
0.0888
0.1046
0.2663
1.0013

0.0II5
0.0022

-2.4045
-2.3610
-2.9761
-3.7951
-3.1938
0.0590
-0.0015

-0.0806
0.0874
0.1065
0.2432
0.3818
O.OIII
0.0023

Con.stantc
périodel
périodel
périodes
pcriode4
périodes

Nombre d’états connus
Date de début de l’épisode____

Cdi-yCdi
-2.6234
-2.6505
-2.8091
-3.2038
-4.2027
0.0348

-0.0390***

0.1413
0.1437
0.1368
0.1501
0.2905
0.0231
0.0036

-3.3877
-3.1754
-3.1609
-3.8148
-3.6772
0.0162

-0.0366***

0.2088
0.2061
0.1910
0.2111
0.2295
0.0339
0.0060

Constante
périodel
périodel
périodes
période4
périodes

Nombre d’états connus
Date de début de l’épisode____

-3.9759
-3.8115
-4.1263
-4.2685
-4.2045

0.1743***
-0.0260***

Cdi-
0.1680
0.1651
0.1576
0.1658
0.2185
0.0199
0.0038

■̂ Chômage
-4.1390 
-4.2625 
-4.2869 
-4.6176 
-4.7344 

0.1084*** 
-0.0143***

0.1891
0.1906
0.1745
0.1862
0.2351
0.0260
0.0049

Constante
périodel
période2
périodes
période4
périodes

Chômage—Kidi

Nombre d’états connus 
Date de début de l’épisode

- I .C l lA
-2.1440
-2.7503
-4.0536
-4.1844

-0.0332**
-0.0155***

0.0814
0.1086
0.1459
0.4518
0.7092
0.0154
0.0024

-2.2696
-2.7313
-3.4585
-4.8004
-4.7893

0.0408***
-0.0254***

0.1015
0.1186
0.1360
0.2887
0.3409
0.0183
0.0033

Constante
périodel
période2
périodes
période4
périodes

Chômage—ICdd

Nombre d’états connus 
Date de début de l’épisode

-0.9007
-1.1928
-1.8663
-2.8773
-13.4071

0.0988***
-0.0328***

0.0638
0.0821
0.111
0.2932
82.4921
0.0105
0.0019

-1.4881
-1.7970
-2.6811
-3.6117
-4.0343

0.1900***
-0.0417

0.0734
0.0835
0.0995
0.1787
0.2632
0.0102
0.0022

316



indicateur que certaines compétences sont transférables d’un emploi sur l'autre, mais avec un 
« effet de mémoire » : si la même profession a été exercée longtemps avant l’emploi courant, on 
considère que l’effet de transfert est négligeable. Le dernier indicateur, le numéro d’occurrence de la 
période de chômage, concerne uniquement les mobilités à partir du chômage. À travers cette variable, 
on cherche à savoir si des effets de signal sont actifs pendant un épisode de chômage .

Enfin, des variables relatives à l’emploi courant sont introduites. Les paramètres estimés 
apparaissent dans les tableaux 10 (échantillon masculin) et 11 (échantillon féminin).

La modélisation utilisée permet de mesurer l'effet de chacune des variables explicatives pendant 
la durée de I emploi et du chômage. Les durées ont été découpées en intervalles de temps, qui ont été 
choisis au préalable par une estimation non paramétrique. Plus le nombre d'intervalles de temps est 
grand, plus ia forme du modèle est flexible. En revanche, le nombre de paramètres à estimer devient 
très important avec pour conséquence des difficultés d’estimation (Blossfeld et Rohwer, 1995). Le 
choix s’est porté ici sur six intervalles de temps.

Tableau 7 -  Nombre d'épisodes par intervalle de temps

Intervalles de temps (mois) Hommes Femmes
[0,3[ 7635 5404
[3,6[ 5687 4260
[6,12[ 4809 4145
tl2,24[ 3519 3408
[24,36[ 1470 1197
136,541 531 784

Des variables de niveau, diplôme et spécialité, il ressort, comme l’on pouvait s’y attendre, que 
les individus les plus faiblement dotés en capital humain initial ont le plus de difficultés sur le marché 
du travail. Les transitions de l’emploi vers le chômage sont plus rapides et la mobilité chômage-emploi 
est ralentie. En ce qui concerne les diplômés de CAP ou BEP, posséder l’un ou l’autre des diplômes ne 
rnodifie que très peu les chances de mobilité. La logique de niveau prime sur le diplôme. Par contre, 
l’effet diplôme se lit par différence avec les mobilités des non-diplômés de niveau 5. Pour les garçons,’ 
l’effet spécialité ne joue aucune rôle, et pour les filles ce même effet est plutôt peu significatif. Quelle 
que soit la spécialité de formation, les probabilités d’être mobiles sont invariantes.

Les variables caractérisant l’emploi en cours sont conformes à la théorie de l’appariement 
développée par Jovanovic (1984). Plus le salaire est faible, plus le couple employé-poste a une durée 
de vie courte. L’effet est inversé pour les salaires élevés. Par ailleurs, l’effet de la formation pendant 
remploi est intéressant. Très significatif et durable dans le temps, il confirme l’intérêt de chacune des 
parties à ne pas rompre la relation d’emploi avant d’avoir retiré les bénéfices de cette formation (le 
retour sur investissement). Pour les hommes par ailleurs, avoir bénéficié d'une formation pendant 
1 emploi augmente la mobilité emploi-emploi quand l'emploi dure au moins deux ans. Au bout d’un 
certain temps, la formation en emploi pourrait être utilisée par l'individu pour connaître une meilleure 
situation sur le marché du travail.

Les variables processuelles sont de façon générale très significatives et persistantes dans la 
durée, pour les filles comme pour les garçons. L’indicateur le moins significatif reste le nombre 
d’emplois occupés, mais seulement pour l’échantillon masculin. Pour les femmes, au début de 
l’emploi, plus le nombre d’emplois occupés est élevé, plus la mobilité emploi-emploi est Eorte. Par 
contre, pour les durées d’emploi, plus longues, l’effet est pénalisant : l'expérience mesurée par le 
nombre d’emplois ralentit la mobilité emploi-emploi. Dans ce cas, on peut faire l'hypothèse que cette 
multiplication d’expériences sur le marché du travail s'est déroulée sur un segment qui valorise peu le 
capital humain. Dans les mobilités emploi-chômage, le numéro d'occurrence joue un rôle négatif sur 
l’accès à l’emploi. Plus I individu est en situation de chômage récurrent, moins ses chances d'accéder 
à un emploi sont élevées. Cependant, cet effet s’estompe rapidement puisqu'il n’est significatif qu'au 
début de la période de chômage. La prise en compte d'un indicateur de lien en emploi apporte des 
éléments supplémentaires dans la compréhension de l’histoire professionnelle sur l’appariement 
réalisé. L’estimation montre que l'effet est persistant pendant le déroulement de l’emploi, et il est
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fortement significatif. Quelle que soit la transition retenue, plus le lien est fort, plus la mobilité est 
ralentie. Si ce résultat est positif quant à la durabilité de l’appariement en cours, cela est plus gênant 
pour la mobilité du chômage vers l’emploi. Remarquons cependant que l’effet est assez faible (les 
coefficients estimés sont proches de zéro, mais quand même significatiEs au seuil de 1 %). Enfin, le 
dernier indicateur utilisé, et qui a été choisi comme une variable proxy de la transférabilité des 
compétences, montre que là encore l’effet est très significatif et persistant au fur et à mesure que la 
durée de l’emploi augmente. Par ailleurs, il joue un rôle plus fort pour les mobilités emploi-chômage : 
elles surviennent probablement moins que les mobilités emploi-emploi. À travers ces résultats, il 
apparaît une logique dans la construction des parcours comme le montre l’estimation des paramètres 
pour chacune des transitions. De ce point de vue, il n’apparaît pas de différence entre les hommes et 
les femmes.

En conclusion, les variables individuelles et processuelles continuent à jouer un effet significatif 
sur la durée soit de l’emploi, soit du chômage et cela au cours de la durée. Alors que le rôle des 
conditions initiales semblent progressivement se réduire au sein de la relation d’emploi, l’expérience 
professionnelle reste plus longtemps un facteur actif sur la probabilité que l’épisode en cours se 
termine. Pour autant, lorsque l’appariement n’est pas optimal, sa rupture survient assez tôt, comme le 
montrent les graphes du risque estimé (graphiques 1, 2, 3, 4).

La forme de dépendance temporelle est de type non monotone croissant puis décroissant. Le pic 
sur le graphique correspond au moment où le risque que l'épisode se termine est le plus fort : pour les 
durées d’emploi, le pic se situe aux alentours de trois mois. Pour les femmes, la courbe reste 
relativement plate jusqu'à environ 21 mois, signifiant que les femmes ont plus de difficultés à stabiliser 
leur relation d’emploi. Pour les hommes au contraire, la courbe de risque est rapidement décroissante. 
Il est intéressant de remarquer que l’introduction de facteurs explicatifs ne modifie pas la forme de la 
dépendance temporelle. Par conséquent, les caractéristiques individuelles constantes et processuelles, 
et d’emploi ne sont pas à l’origine de la dépendance temporelle. Quelles que soient les compétences de 
chacun et quelle que soit son histoire professionnelle, il existe toujours une phase d’appariement, 
appelée « processus de sélection dans l’emploi ».

4. Conclusion

Pour conclure, nous proposons la présentation des effets mis à jour de manière synthétique 
(tableaux 8 et 9). En ce qui concerne la première série d’estimations relatives à la stabilisation du 
processus d’insertion, il ressort que la définition des états du processus influence les résultats en 
termes de stabilisation. Si l’on considère que l’accès à un Cdi est un indicateur d’insertion satisfaisant 
(Le GoEf, 1997), les transitions étudiées dans la section 2 peuvent être classées en deux groupes selon 
qu’elles aboutissent ou non à un accès à un contrat à durée indéterminée.

Le signe négatif de l'effet du moment de l’accès à une des situations étudiées montre que, d’une 
façon générale, le nombre moyen de transitions par mois diminue tout au long de la fenêtre 
d’observation.

La durée d'un appariement est favorisée par le stock d’expérience professionnelle : parmi les 
indicateurs utilisés, le lien en emploi (peu d’emplois mais inscrits dans la durée) et l’expérience de la 
profession exercée. Le rôle de la formation est particulièrement significatif de la continuité d’un 
appariement : chacune des deux parties trouve intérêt dans ce cas à poursuivre la relation d’emploi.

Isabelle Recotillet
GREQAM, Centre de la Vieille Charité, 2 rue de la Charité

13002 Marseille 
Tél : 04 91 13 28 28 ; Fax ; 04 91 13 28 80 

E-mail : recotillet(Scereq.fr
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Tableau 8 -  Effet des indicateurs processuels sur les transitions entre Cdd, Cdi et chômage
Accès à un Cdi
.. .à partir d’un emploi (Cdd ou Cdi)
.. .à partir du chômage
Accès à un Cdd ou au chômage (sauf Cdd-chômage)

Moment < 0 
Moment < 0 
Moment < 0 

Nombre d’états > 0 
Moment < 0 (femmes)

______________    Nombre d’états > 0
L ec tu re  : (p rem ière  lig n e )  p lu s  le  m o m e n t ^ a r r i v é e  d u  C d d  o u  C d i e s t tard if, m o in s  o n  o b se rve  d ’a c c è s  à  un  Cdi.

Du Cdd vers le chômage

Tableau 9 -  Effets principaux du processus de sélection dans Pemploi

Mobilités emploi-emploi Facteurs de ralentissement : formation en emploi, lien fort en emploi, 
profession déjà exercée
Facteurs d’accélération : nombre d’emplois (femmes)

Mobilités emploi-chômage Facteurs de ralentissement : formation en emploi, lien fort en emploi, 
profession déjà exercée
Facteurs d ’accélération : faible niveau de formation initiale
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Tableau 10 -  Modèle à risques constants par morceaux avec effets spécifiques, hommes^

N = 23651 Transition emploi- Transition emploi- Transition chômage-

Variable.s Coeff.
estimé Ecart-type CoeEf.

estimé Ecart-type Coeff.
Estimé

JIUl

Ecart-type
Constantes

périodel -3.3459 0,1557 -3.8510 0.1580 -1.2483 0.0689
période? -2.4061 0.1479 -3.3536 0.1615 -1.0129 0.0977
périodes -3.2365 0.1512 -3.4762 0.1659 -1.4949 0.1227
périoded -2.3824 0.1554 -2.7969 0,1823 -2.2924 0.2155
périodes -4.6755 0.3608 -4.8342 0.4033 -1.6064 0.7400
périodeô -5.5622 1.3422 -3.8440 0.9784 -1.6869 13.4044

Diplômé de BEP
période 1 0.0751 0.0572 0.0346 0.0669 0.0895** 0.0390
périodel 0.0593 0.0583 -0.0258 0.0687 -0.0612 0.0583
périodes 0.0834 0.0608 -0.1777** 0.0735 0.1264 0.0791
périoded -0.0933 0.0705 -0.0537 0.0931 0.5639*** 0.1593
périodes 0.1661 0.1418 -0.0030 0.1886 -0.0134 0.5483
périodeô -0.0336 0.3857 0.3170 0,3889 -2.9447 13.2966

Non diplômé de niveau 5
périodel -0.249 U** 0.0706 0.3152*** 0.0683 -0.2386*** 0.0437
périodel -0.0766 0.0689 0.3864*** 0.0692 -0.1949*** 0.0574
périodes 0.0170 0.0705 0.2152*** 0.0741 -0.2135*** 0.0792
périoded -0.1399 0.0853 0.3448*** 0.0955 0.4391*** 0.1467
périodes -0.3555* 0.1993 0.3127 0.1993 0.4749 0.5043
périodeô -0.2755 0.4868 0.0313 0.4274 -5.2828 14.6346

Niveau 6, 5bis
période 1 -0,3281*** 0.1185 0.2039* 0.1076 -0.4778*** 0.0757
périodel -0.4490*** 0.II98 0.3173*** 0.1090 -0.4279*** 0.0984
périodes -0.2369** 0.1189 0.27 II** 0.1171 -0.4689*** 0.1199
périoded -0.1193 0.1307 0.2153 0.1468 -0.2193 0.2014
périodes 0.1539 0.2333 0.2548 0.2875 0.2390 0.6516
périodeô 0.0472 0.6810 -I.4 I7 I 0.0762 -6.6135 13.2451

R éf : diplômé de Cap
Spécialité mccaniquc

périodel 0,0341 0.0992 -0.2482** 0.0970 0.0439 0.0651
période 2 -0.3281*** 0.0973 -0.3438*** 0.1015 0.1960** 0.0904
périodes -0.1629 0.1022 0.0259 0.1105 0.1441 0.1088
périoded -0.1625 0 .II70 -0.2922** 0.1351 0.0239 0.1873
périodes -0.1626 0.2157 0.0587 0.2642 -0.1630 0.7156
périodeô 1.4690 1.0781 0.4028 0.6735 -5.2170 13.2976

Autre spécialité industrielle
périodel 0.0603 0.0926 -0.1836** 0.0893 0.1058* 0.0614
périodel -0.1336 0.0890 -0.1348 0.0924 0.2570*** 0.862
périodes -0.0562 0.0955 -0.0387 0.1042 0.0273 0.1034
périoded -0.1249 O.IlOO -0.2841** 0.1265 -0.1971 0.1802
périodes -0.3143 0.2038 -0.3307 0.2561 0.0459 0.6302
périodeô 1.5576 1.0534 -0.2773 0.6665 -6.1572 13.2425

R éf : spécialité tertiaire
Nombre d ’emplois passés

périodes 0.0332* 0.0170 0.1086*** 0.0164 _ .

périodel 0.0200 0.0177 0.1480*** 0.0168 _ .

périodes -0.0I6I 0.0200 0.0848*** 0.0204 _ .

périoded -0.0599** 0.0273 0.0583* 0.0306 _ .

périodes 0.0425 0.0700 0.1976** 0.0785 _ .

périodeô -1.5845** 0.6888 -0.3907 0.3818 - -

3. Seuils de significativité : ***j % ; **5 % ; *jo %.
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Indicateur de lien en emploi
périodel 
périodel 
périodes 
périoded 
périodes 
périodes

-0.0796***
-0.0523***
-0.0336***
-0.0408***

- 0.0220
0.0658

0.0072
0.0061
0.0057
0.0071
0.0166
0.0904

-0.0484*** 
-0.0336*** 
-0.0357*** 
-0.0177** 
-0.0101 
0.0556

0.0067
0.0061
0.0064
0.0078
0.0193
0.0736

-0.0277***
-0.366***
-0.0224***

0.0019
-0.0039
-0.0063

0.0033
0.0044
0.0053
0.0081
0.0352
0.0701Avoir déjà exercé la même profession

périodel
périodel
périodes
périoded
périodes
périodes

-0.2916*** 
-0.3794*** 
-0.2363*** 

-0.0902 
-0.2294 
0.7125

R éf: ne pas avoir exercé la même profession

0.0620
0.0602
0.0607
0.0717
0.1564
0.7203

-0.4348***
-0.3069***
-0.2877***
-0.3302***
-0.4063**
-0.7818

0.0641
0.0609
0.0662
0.0858
0.1866
0.5613

Salaire inférieur à 4000E
périodel 
période2 
périodes 
périoded 
périodes 
périodes

0.2192**
0.0285

0.6241***
0.5177***
1.8772***

0.3886

0.0894
0.0997
0.0952
0.1046
0.1740
0.6605

0.4787***
0.3478***
0.6343***
0.9489***
2.0721***

0.6650

0.0874 
0.1031 
0.1 lOI 
0.1263 
0.2278 
0.6348

Salaire supérieur à 6000E
périodel 
périodel 
périodes 
périoded 
périodes 
périodes

-0.5341***
-0.3684***
-0.4582***
-0.3667***
-0.5370***

-0.3334
R éf: Salaire compris entre 4000 et SOOOf

0.0710 
0.0635 
0.0659 
0.0726 
0.1543 
0.3611

-0.5665*** 
-0.4744*** 
-0.2138*** 

-0.1354 
-0 A l  61 
-0.7688*

0.0769
0.0702
0.0701
0.0884
0.1820
0.3947

Bénéficiaire d’une Eormation 
pendant l’emploi

périodel
période2
périodes
période4
périodes
périodes

R éf : non Irénéficiaire d ’une 
formation pendant l ’emploi

-0.1972***
-0.7096***
-0.5474***
-0.1594**
0.6125***

0.5332

0.1219
0.0882
0.0779
0.0757
0.1328
0.3724

-2.1242***
-1.6556***
-0.9143***
-0.8668***

0.1042
-0.7099

0.I92I
0.1409
0.0995
0.1113
0.1747
0.4952

Emploi à temps plein
périodel
période2
périodes
période4
périodes
périodes

R éf : emploi à temps partiel

0.7431***
0.3242***
0.6309***
-0.5073***
1.0217***
-0.0070

0.1232 
0.1156 
0.1126 
0.1096 
0.2954 
0.8006

1.0056*** 
0.7280*** 
0.4256*** 
-0.7442*** 

0.4822* 
-0.1112

0.1244
0.1253
0.1217
0.1245
0.2911
0.6916

Numéro d’occurrence de la 
période de chômage

périodel 
périodeZ 
périodes 
période4 
périodes 

______________ périodes

-0.1221*** 
-0.1158*** 

-0.0169 
0.0235 

-I.I553** 
2.8398**

0.0164
0.0225
0.0286
0.0653
0.4692
I.I932
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Tableau 11 -  Modèle à risques constants par morceaux avec effets spécifiques, femmes

N = 2365!
log likelihood = -65184.8

Transition emploi- 
emploi

Variables Coeff.
estimé Ecart-type Coeff.

estimé Ecart-type
Coeff.
Estimé Ecart-type

Constantes
périodel -3.6466 0.1334 -4.0350 0.1129 -1.5844 0.0512
périodel -3.2939 0.1343 -3.7289 0.1222 -1.5337 0.0676
périodes -3.6374 0.1210 -3.7732 0.1196 -2.2944 0.0820
périoded -2.4756 0.1212 -3.4973 0.1338 -2.4375 0.1236
périodes -4.6282 0.2354 -5.2669 0.2658 -3.3240 0.2928
périodes -5.1011 0.5248 -6.1720 0.5907 -4.0055 0.5802

Diplômé de BEP
périodel 0.0015 0.08 II -0.0959 0.0678 0.0746 0.0475
période2 0.1969** 0.0803 0.0398 0.0736 0.1919*** 0.0604
périodes 0.I7I1** 0.0747 0.0013 0.0747 0.1559** 0.0732
pêrioded 0.0455 0.0762 0 .2122** 0.0836 -0.1721 0.1080
périodes -0.1726 0.1449 0.2743* 0.1663 0.0226 0.2448
périodes 0.2827 0.3042 -0.3741 0.3692 0.3377 0.4153

Non diplômé de niveau 5
périodes -0.2175* 0.1146 0.0798 0.0847 -0.1252** 0.0589
période2 -0.0929 0.1108 0.2336*** 0.0890 -0.1908** 0.0753
périodes -0.0845 0.1003 0.3103*** 0.0864 -0.1868** 0.0869
périoded -0.0407 0.1001 0.3473*** 0.0984 -0.4220*** 0.1213
périodes -0.5967** 0.2384 0.2096 0.2150 -0.5346* 0.2812
périodes -1.5347 0.7637 -0.0402 0.4651 -0.1845 0.4407

Niveau 6 , 5bis
périodes -0.3186 0.1224 -0.0050 0.0925 -0.491 l*** 0.0674
période2 -0.0516 0.1157 0.2946*** 0.0964 -0.5132*** 0.0818
périodes -0.0955 0.1044 0.3386*** 0.0918 -0.4387*** 0.0910
périoded -0.1851 0.1099 0.4957*** 0 .I0I3 -0.8354*** 0.1264
périodes -0.3921 0.2127 0.4230** 0.2085 -0.3878 0.2458
périodes -0.4216 0.6161 -0.2021 0.5999 -1.0206** 0.4539

Réf :  diplômé de Cap
Spécialité industrielle

périodes -0.2900*** 0.0904 -0.0939 0.0700 -0 .2201*** 0.0510
période2 -0.1875** 0.0885 0.1348* 0.0732 -0.1277** 0.0612
périodes -0.1115 0.0805 0.0352 0.0745 -0.0432 0.0710
périoded -0.2364*** 0.0854 -0.0668 0.0873 -0.1895* 0.1042
périodes -0.4319** 0.1745 -0.0974 0.1734 -0.0101 0.2192
périodes 0.0682 0.3438 0.2358 0.3988 0.1434 0.3441

Spécialité hôtellerie
périodes -0 .2112** 0.0970 -0,1969** 0.0789 0.0812 0.0522
période2 0.0726 0.0901 0.1644** 0.0801 0.0358 0.0694
périodes -0.0370 0.0860 -0.0043 0.0815 0.0894 0.0830
périoded -0.0043 0.0857 0.1125 0.0893 0.0058 0 .II83
périodes -0.3599** 0.1783 -0.3432* 0.1966 0.1096 0.2706
périodes -0.5719 0.4055 0.1335 0.3899 0.0418 0.4837

Réf :  spécialité tertiaire
Nombre d ’emplois passés

périodes 0.0476** 0.0227 0.1540*** 0.0162 - _
période2 0.0474** 0.0231 0.1513*** 0.0183 - -
périodes -0.0056 0.0252 0.1132*** 0.0206 - -
périoded -0.1261*** 0.0312 0.0114 0.0287 - -
périodes -0.1580** 0.0757 -0.2146** 0.0840 - -
périodes 0.2680 0.1848 0.0228 0.2042 - -

Transition emploi- Transition chômage-
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Indicateur de lien en emploi
périodes -0.0556*** 0.0085 -0.0341*** 0.0062 -0.285*** 0.0038périodel -0.0423*** 0.0075 0.0263*** 0.0062 -0.0383*** 0.0048périodes -0.0539*** 0.0075 -0.0222*** 0.059 -0.0249*** 0.0052périoded -0.0394*** 0.0072 -0.0014 0.0061 0.0001 0.0067périodes -0.0082 0.0147 0.0476*** 0.0119 -0.0092

0.021
0.0192
0.0591périodeô -0.1955** 0.0968 0.0094 0.0556

Avoir deja exercé la même profession
périodes -0.4440*** 0.0879 -0.3192*** 0.0649
période2 -0.1735** 0.0801 -0.4645*** 0.0691
périodes -0.2958*** 0.0799 -0.1995*** 0.0680
périoded -0.2179*** 0.0797 -0.3016*** 0.0755
périodes 0.2209 0.1633 0.1557 0.1628
périodeô -0.6079 0.4422 0.4639 0.4236

Met : ne pas avoir exercé la même profession
Salaire inférieur à 4000E —---------------

périodes 0.2263** 0.0993 0.3641*** 0.0762
période2 0.1853* 0.1054 0.2023** 0.0890
périodes 0.7392*** 0.0963 0.4924*** 0.0936
périoded 0.5685*** O.IOIO I.0I86*** 0.1070
périodes 1.7548*** 0.1727 2.0576*** 0.1934
périodeô 1.6178*** 0.4714 1.6589*** 0.5101

Salaire supérieur à 6000E
périodes -0.2240 0.1599 -0.7425*** 0.1536
période2 -0.4159*** 0.I60I -0.5470*** 0.1383
périodes -0.4820*** 0.1664 -0.7031*** 0.1573
périoded -0.6371*** 0.1883 -0.2030 0.1724
périodes -0.5623* 0.3056 -0.8640** 0.3952
périodeô -0.3439 0.5370 0.2941 0.4692

R éf : Salaire compris entre 4000 et ôOOOf
Benchciairc d’une formation
pendant l’emploi

périodes -1.3778*** 0.1853 -I.5I66*** 0.1589
période2 -1.0877*** 0.1435 -1.3916*** 0.1448
périodes -0.5501*** 0.0973 -0.8651*** 0.1068
périoded -0.5451*** 0.0929 -0.4884*** 0.0951
périodes 0.6823*** 0.1354 0.1125 0.1588
périodeô 0.7938*** 0.3071 0.7222** 0.3431

R éf : non bénéficiaire d ’une
formation pendant l ’emploi

Emploi à temps plein
périodel 0.8476*** 0.1056 1.3655*** 0.0888
période2 0.5826*** 0.1050 I 1771*** 0.0954
périodes 0.7297*** 0.0917 0.7127*** 0.0917
périoded -0.6580*** 0.0973 -0.4815*** 0.0994
périodes 0.8544*** 0.1712 0.7273*** 0.I8I0
périodeô 0.7246 0.4801 1.1498** 0.5213

Réf :  emploi à temps partiel
Numéro d’occurrence de la
période de chômage

périodes -0.0803*** 0.0173
période2 -0.0014 0.0213
périodes 0.1237*** 0.0251
périoded -0.0192 0.0518
périodes 0.I17I 0.1386

0.4146périodeô 0.4006
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Graphique 1 -  risque estimé, hommes, 
sans variable explicative
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Graphique 3 : risque estimé, hommes

E
■E-E
-LC'

I C-E

Graphique 2 -  risque estimé, femmes, 
sans variable explicative
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Early Career Patterns -  A Comparison of the United 
Kingdom and West Germany^

Stefani Scherer

Abstract

Transition from initial éducation to work has received a great amount o f attention, but hardly 
any research treats this process holistically. Therefore, this paper focuses on the serial succession of 
statuses instead o f on single events in the early years after leaving full-time éducation. As 
methodological tool Sequence Analysis will be applied. Optimal matching procédures allow for the 
direct comparison o f entire career sequences taking into account the ordering o f the events. The 
objective o f applying this rather new tool is to empirically identify distinct patterns o f transition into 
the labour market. The analysis covers the whole range o f employment statuses including periods of 
unemployment and inactivity that individuals experience within the first five years following 
completion o f éducation. A cross-national comparison between the United Kingdom and Germany 
aims at investigating to what extent the observed patterns o f transition processes are shaped by their 
institutional embeddedness.

Résumé

L ’analyse des transitions du système éducatif vers le marché du travail a reçu beaucoup 
d'attention, mais peu de travaux traitent ce processus de manière hollistique. Ce papier est centré sur 
la succession sérielle des statuts, au lieu de l ’analyse des simples événements dans les années suivant 
le départ du système éducatif. La méthode de l ’analyse séquentielle est ici utilisée. Les procédures 
d ’optimal matching permettent, par la prise en compte de l ’ordre des événements, la comparaison 
directe des séquences entières de carrière. L ’objectif de cet outil relativement nouveau est d ’identifier 
empiriquement les structures distinctes de transition vers le marché du travail. L ’analyse couvre la 
gamme complète des statuts, y compris les épisodes de chômage et d ’inactivité que les individus 
connaissent durant les cinq années suivant la fin des études. Une comparaison internationale entre le 
Royaume Uni et l ’Allemagne nous permet de constater dans quelle mesure les structures de transition 
observées sont déterminées par leur contexte institutionnel.

1. Introduction

The transition from éducation to work has been the topic of much research. Most of this work, 
however has its focus on spécifie events and individual transitions, not on the resulting trajectories and 
life courses. Little research has dealt with the transition and allocation process as sequences of several 
events. The aim of this paper is to model the entry into work as a stepwise succession o f différent 
events by using sequence analysis. It is assumed that the allocation process is not finished after

1. This work was conducted within the research project "Educational Expansion and Social Reproduction in Europe” 
financed by the Deutsche Forschungsgemeinschaft (dfg ) and located at the Mannheim Centre for European Social 
Research (m zes), Mannheim University.



reaching one’s first occupational position but is instead a process of reaching a more or less stable 
position in the labour market. To investigate entry pattems this paper concentrâtes on the first five 
years after leaving full-time éducation by considering whole career sequences.

The main focus of the paper is on the question whether distinct pattems o f entering the labour 
market can be empirically identified and how they differ between différent institutional contexts. More 
precisely, it will be investigated to what extent équivalent or différent entry pattems into work are 
identified in différent countries, namely the United Kingdom and West Germany, and how these 
pattems differ with regard to their frequency and composition across the two nations. Différences 
between gender and the time period are taken into account.

It is a well known fact that allocation and matching processes differ widely between diEEerent 
structural and institutional contexts. An international comparison is a fruitfui approach for better 
understanding how the institutional context people live in shapes their transitions Erom school to work. 
Inve.stigation of Great Britain and Germany offers a variation in relevant dimensions of the 
educational system as well as of labour market structures. Previous research has shown the importance 
of several dimensions influencing transition and entry pattems and the allocation to occupational 
positions. Among these are characteristics of the éducation and training system, labour market 
structures and the structuring and régulation o f the transition process itself. Nations vary acro.ss 
relevant dimensions of these Systems and with regard to the linking of these Systems (Kerckhoff, 
forthcoming; Shavit/Müller, 1997; Hannan/Raffe/Smith, 1996; Marsden, 1990; Allmendinger, 1989; 
Maurice/Sellier/Silvestre, 1986; Doeringer/Piore, 1971), so that we expect différent entry pattems into 
work young people typically follow. These entry pattems vary with regard to several dimensions, e. g. 
their achievement of spécifie statuses and positions, the mobility between these -what we could call 
‘early career turbulences’ (Kerkhoff, forthcoming)-, the time it takes to achieve a stable position as 
well as the âge entering and the amount of individual choices to be made. This list is of course far 
from being complété. This paper is intended as a first descriptive overview of the phenomenon.

The transition period in Germany is highly structured and regulated (Allmendinger, 1997). 
Despite the fact that we observe prolonged transitions to work (in terms of the time when young 
people first leave the éducation and training system) in almost ail western countries, Germany is 
among those with the lengthiest process. Among other reasons this is due to the strong emphasis on 
educational credentials, leading to a high participation rate after compulsory schooling. This is true 
especially for participation in vocational training, mostly within the dual system of German 
apprenticeship. In contrast in the United Kingdom educational credentials do not have the same weight 
attached to them, neither by the youth nor by the employer in their recruitment décision. Young people 
push into the labour market much earlier and through more ‘informai’ channels. Transition to work 
takes place earlier in Britain and without the structural régulation observed in Germany.

As relevant dimensions of the éducation and training system the extent of standardisation and 
stratification and their horizontal différentiation are usually pointed out (Allmendinger, 1989; 
Kerkhoff, forthcoming). These dimensions shape the connection with the labour market, as they 
influence the way labour markets perform and employers select potential employées. The German 
educational system is typically classified as highly standardised and stratified, whereas the éducation 
and training system in the United Kingdom shows a moderate degree of différentiation and high 
standardisation within général éducation only. This results in a strong linkage between educational 
achievement and labour market outcomes in Germany, whereas labour market position is not 
determined to the same extent by éducation in the United Kingdom.

During the last décades the British éducation and training system has undergone a lot of change 
(Brauns/Steinmann, 1997; CEDEFOP, 1994; Oulton/Steedman, 1995; Roberts, 1995; Lindley, 1996); 
vocational training has been subject to substantial reform and new tracks into employment have been 
established (Bynner/Roberts, 1991; Evans/Heinz, 1993)^. In contrast, the German system is 
characterised by relative stability.

2. These reforms are primarily aiming at the critique of an under-skilled work force in the United Kingdom and on reducing 
the rising youth unemployment rates.
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o f th 10 the characteristics of the éducation and training system is the segmentation
of the labour market. The German system promoted the emergence of an occupationally segmented
m tk T  vocational training is an important factor for the development of such a
market. The literature is not clear in the catégorisation of the United Kingdom, but recent studies 
indicate that Britain is more closely to the idéal type of an m e r n i  labour markef, This implies that 
young people enter mainly as unskilled and training is to a larger degree provided on the job including 
a period of screening the workers due to the lack of reliable signais (Marsden, 1990; Marsden/Ryan 
I99Ç Brauns/Gangl/Scherer, 1999). Employées were provided with spécifie skills depending on theid 
employers needs, not automatically transférable to other organisations. These labour market 
s^ctu res have strong implications for the mobility pattems people follow in their early career 
(Marsden 1990; Mueller/Shavit, 1999). Internai markets lead to a much higher mobility in the early 
years of labour force participation, ’while within occupational markets relatively stable positions are 
gained more easily, but without considérable prospects forupward mobility later.

Hypothèses

Due to différent mstitutional frameworks in Germany and the United Kingdom the typical

ATthoüU ToT R to vary considerably.
Although both countries have some developments in common, these differ as to their extent Among
hem are educational expansion, growing flexibility of the labour market, growing unemployment

rates and therefore an overall prolonged transition into work, conceming the âge first entering the
Ibe time needed to establish one.seIf within it

( obcrts/Cldrk/WalIace 1994; Roberts, 1995). The high standardisation of the éducation and training 
System in Germany and its vocational specificity, combined with a high degree of régulation of the 
transition process especially within vocational training on secondary level, leads to smoother and
more .standardised transitions into work. These factors ail facilitate process of matching jobs and
workers, which leads to lower turbulence at labour market entry. Through standardised éducation 
employers obtam reliable signais. Information about job relevance of the skills is available aiso as 
many young people enter the work force as skilled workers, aiready provided with training in a 
spécifie oc<:upat.on. Moniover, through work-based training a first screening of potential em p lo ies is 
po.s.sible. Therefore m oility  at labour market entry is supposed to be low. In contrast, for the United 

ingdom we expect les.s standardised and smooth transitions into work, characterised by higher 
mobihty at labour market entry. Mobility occurs as entry into and exit from employment accompaDd 
by b^gbsv imemployment risks, in terms of higherQ/i changes as well as a higher upward mobility, for 
those wiUi successfui entry. Unemployment is common among entrants. The fitting of jobs and 
workers has to be elaborated individually as many young people are entering with no training in a 
spécifie occupation. Due to the lack of reliable and Job-relevant screening information, the screening 
process i.s in some sense extended to the first period on the job. As a conséquence stronger différences 
between the youth and adult labour markets are observed in the UK.

Entry pattems are expected to have undergone more change over time in the UK. This is due to 
the reform of the éducation and training system but aIso to the stronger labour market flexibilisation 
Although we find trends towards more flexible markets even in Germany, flexibility in the UK is 
considerably higher. Flexibilisation implies ‘non-standard’ -working relations becomeing more 
important in terms of frequency; continuous full-time work is becoming less fréquent and at the same 
Orne part-time work, Iimited contracts, unstable and precarious employment are gaining in importance 
These trends are supposed to be most pronounced at career entry, leading to a declining proportion of 
direct and stable entries into work.

3. m s  assessment probably will change (again) through recent developments of ,new vocationalism’
4. Différent définitions of the transition period have to be distinguished. Often éducation after compulsory schooline is 

T U m T  t C T  ” 'ransi'ion Penod. In this case transition is defined as starting at a spécifie âge. Others include only 
the period alter leaving éducation, which may be somewhat problematic for the spécifie case of the German apprenticeship
L T e n V  "« e ss e s  inio w„,k and n„, ,o much on t e  ..nous fomu „f „ „s i,lo „ s ie.ding ,o
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More specifically, we therefore expect for Germany a higher portion of people entering the 
labour market directly after leaving the educational system through access to more or less stable full- 
time employment and remaining in this status. Although unemployment became more common in 
Germany too, pattems showing considérable spells of unemployment are supposed to be more 
fréquent in the UK and increasing over the last decade. Unemployment in général is a signal for 
problematic and unstable entry, but with the chosen focus a more differentiated picture can be 
provided through further subdivision of these career pattems. Pattems showing différent periods spent 
in unemployment and also of varying location and order can be distinguished. (These pattems are 
supposed to reveale those with only short ‘search-unemployment' experience at career entry and 
pattems of long-term unemployment as well as pattem with multiple spells of unemployment, 
characterised by greater instability). Adopting a broader view, unstable and ‘chaotic’ pattems should 
be more fréquent in the UK and should have gained in importance across the entry cohorts. The share 
of early career pattems showing spells of self-employment are, for reasons of greater labour market 
flexibilisation, supposed to be more fréquent in Great Britain also.

Gender ségrégation of the labour market is one of the most stable attributes of modem societies. 
Research shows that gender-specific labour market segments and occupational career trajectories exist, 
but to varying degrees in the national économies. It is well known that gender ségrégation is extremely 
high for Germany, both in terms of job positions and labour market participation. Whereas part-time 
work is a clearly female-dominated phenomenon in Germany, it is, owing to the higher flexibilisation 
of the labour market, also expected to be common among men in the UK, again with growing portions. 
Additionally, working careers of women are closely linked with their domestic work and are for that 
reason more likely to be interrupted. We know that within Germany ‘traditionaP working patterns 
among women are very common: the majority of females leaves the workforce after childbirth at least 
until children start school.

1.1. Sample

Empirical analyses draw on BHPs”’ and GSOEP data, covering an interval from 1985 to 1996. To 
investigate the entry process into the labour market, the first five years after leaving full time
éducation are covered, which implies that the latest entry has taken place in 1991. This sélection
results in 1 111 observed persons for Germany and 1 114 for the United Kingdom. A brief description 
of Eurther modifications of the data sets is given in the Appendix*".

With this définition différent âge groups are compared, depending on their âge at leaving
éducation mirroring to a large extent their educational level within différent time periods, but at 
équivalent stages in their career history. For both, entry period and âge can be controlled for, and for 
both, effects on the performance at labour market entry are expected. The entry date is taken into 
account in a dichotomous way: the ‘old-entry cohorts’ refer to entry cohorts of 1984-1988 and the 
‘young-entry cohorts’ refer to those entering between 1989-199C.

Apprenticeship-training is considered part of the educational system. Periods within 
apprenticeship are therefore excluded from analysis. By contrast, govemment training schemes (GTS) 
in the UK are considered part of the labour market experience*.

5. Conceming bhps (Taylor, 1996), I draw on the combined data sets, which include long-term rétrospective as well as direct 
information out of the panel waves (Halpin, 1997).

6. Reduced numbers in the analysed models are due to either missing data or, in case of the sequence analysis, due to gaps in 
the sequences; distances are not computed in that case.

7. With this distinction we do not grasp business cycles. Unemployment rates peak in the mid-SOs and the beginning of the 
90s, and fell in the late 80s. (These developments differ are a bit put off for the two countries, but roughly the same). So 
what we get by this approach is something like ‘entrants into a relaxing labour market’ for the first entry cohort and for the 
second one ‘entrants into an increasingly compétitive one’ (o ecd , 1995).

8. The exclusion of apprenticeship seems reasonable on several grounds: one has to consider the apprentice’s spécial status 
which gives him a very stable position and makes his condition non-comparable to other ‘normal working’ conditions. 
Anolher point is that because of the relatively long duration and the big proportion in apprenticeship training in Germany, 
most of these five years under investigation \vould mainly exist of periods of apprenticeship. lt could be useful to treat this 
institutionalised ‘transition phase’ separately.
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The following status catégories have been covered:

• Self-employment
• Full-time dépendent employment
• Part-time dépendent employment
• Government training schemes (UK only)^
• Unemployment
• Full-time éducation (retum to)
• Family care/matemity leave

'  T e V i t r d r d Z V r ' '  °  ^r°"0  Wi... soms „o, specificd further. military

This concentralion on employment status has the advantage of covering the whole range of statuses 
cluding spe ls of unemployment and non-work force participation and therefore provides a broatier

L a L v C O r V  being relatively cmde. h.d.ng conL iderQ  p C Smobility between différent employment statuses.
Education is measured by the CASMIN scale, which was developed especially for comparative research 
(Braus/Steinmann, 1999; Koenig/Luettinger/Mueller, 1988 for the original version)'" CASMiN
th ffen  t of éducation and général and vocational tracks. Therefore it allows for
the représentation of non-Iinear impacts of éducation. A short description is given in the Appendix,

1.2. The Method: Sequence Analysis

“We are accustomed to view the cross-sectional structure of employment in a society as the 
T m T h  f  life-chances and the class structure. ... But considered more carefully, it enierges
fe to  i c a l ' i r n C P i n T T  ”  ' '“ ioilar occupational characteristics ai one
historical point has in fact no necessary implications for the pattem of stratification in a society What
tT k c t o T  tf"' " T  in each occupation at any one time, but rather the individuals’
trajector cs through various occupations over time.” (Gershuny, 1993:136). On the basis of cross

L ‘° “CI'C' 'bc -ability  and ihus t .  niechaniA  ie P L C  „
distributions. Focus therefore has to be on pathways, on trajectories rather than on distribution to
overcome the static and sometimes misleading approach.

e v e n l O l T T ' i  1 , ' '  tools used for analysing longitudinal data focus on single
evencs, instead of mobility paltems m lerms of serial succession of sequcntial events In conlraa

quence analy.s considers whole career sequences (as careers can bc representcd as a C i

l O S C Q  h 0 1 ' “ T A ' ' '  a"’' l’' ; ° " ' '«  tlrn opporiuniiies to treat ihis dala
hoiisticai y . Thc  handhng of whole sequences is exactiy what existing analyses of career mobility
W e T I wc^  T " " ’ Erzberger/Prein, 1997; Halpin, 1995; Halpin/Chan!
1998, Rohwer/Trappe, 1997). This approach is able to provide viable answers conceming typical 
pattems in unique sequences; it allows to empirically identify typologies of sequences The spedfic 

nique used is Optimal Matching Analysis (in the following: O M A )f a tecLique tntroduced by
T b T b  TaU  e.g. DNA sequences. It was first applied to sociological analysis bv
Abbott (Abbott/Forrest, 1986; AbbotVHrycak, Ï990). However, OMA by itself does not giU  any 
classification, but directly créâtes interval-level measures of dissimilarity between sequences which 
can be used as input to further analysis such as cluster analysis or multi-dimensional scaling. The first 
step therefore consists of comparing the sequences by calculating their resemblance by OMA’ the 
second step bundies up groups based on their similarity.

‘" T  govemment training schemes in this approach are more or less
understood as active labour market policies rather than real éducation

w  s , c m "  Training Schemes cover the Youth Training respectivdy Youth Training Schemes for instance
fhe Bd ThUTaTHore it ts the f  information about éducation available for
IHS poTt « - b  Where thcTc is no information at

11. The sequence alignments are calculated using t d a , a program developed by Rohwer (1996).
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What OMA does is count for ‘costs' needed to tum sequence A into sequence B or vice versa bv 
counting the minimum number of transformations such as substitutions, insertions and deletions 
needed to make sequence A equal B. The more steps that have to be taken to make sequences equal 
the more costs occur and consequently, the greater is their dissimilarity. With this procédure OMA 
Zrder^^^ a7ié//reçMency o f the events into considération, but also their location and

In principle there are two possibilities to calculate these différences. Dissimilarities can be 
calculated either pairwise by comparing each sequence with each other or -as the second alternative- in 
comparison to a specified référencé sequence. I use both options for computing the distances. In 
Section 2.1 sequences are compared with the standard référencé of continuous full-time work, and 
section 2.2 reports distances of pairwise comparison as base for the clustering procédure.

As an additional feature to bring theoretical considérations into the calculation of the distances 
transformations can be weighted. It would go far beyond the purpose of this paper to cover ail relevant 
aspects about weighting but a few remarks should be made. First, différent substitutions can be 
dssigned différent weights. One can think of some statuses being doser together than others and 
there^fore a.ssign différent costs for their substitution. A spécial ranking of the statuses has to be 
decided theoretically. Results m section 2.1 are based on such a weighting; some additional remarks 
are given in the Appendix, where the matrix of the substitution costs is shown also Secondiy 
weighting can also be assigned to insertion and deletion costs. These two transformations are treateci 
the same- I.e. are assigned the same costs- and are often briefly described as ‘indeP- transformation. It 
seems rather obvious that the insertion or deletion of a spécifie status can cost more than others if it is 
quite unusual. But these costs are in some sense a function of what the sequence aiready looks like’ for 
one sequence the occurrence of a spécifie status might be rather unrealistic, while for the other it might 
not. To décidé this point one has to make so many assumptions that I decided to treat any insertion and 
deletion as costly as any other, following other authors. It has to be proven whether these cost- 
assignments produce meaningful catégorisations and of course much work has to be donc conceming 
this point. To comphcate things even more, it could also be important to take into account the point in 
time at which spécifie transformations are carried out and therefore assign différent weights to the 
■same transformation at différent points of time within the career sequence. Here is where we reach the 
hmits of this approach for the moment. The temporal order in that sense can simpiy not be taken into 
considération when calculating the matching costs.

The comparison o f the sequences via OMA algorithm is based on the status information reported 
above. To investigate for typical groups of entry pattems, the calculated dissimilarity measures are 
subjected to cluster analysis. Clustering data by cluster analysis is aiways a problematic procédure, as 
lt provides a cluster solution even if there is no meaningful structure within the data, and différent 
raies of cluster formation lead to différent solutions for the same dataset. Therefore one of the critical 
décisions to make is the choice of the clustering algorithm. Every algorithm has its own advantages 
and problems. I decided to choose Ward, which is supposed to find the most homogeneous clusters'^ 
(or; tries to enlarge to a minimum extent a given measure of heterogeneity measure) and seems to 
provide the most reasonable resuit for my analysis.

categones including 7 or 8 statuses a classification of the pattems could be donc ‘by 
hand . This however would no longer be possible with a finer subdivision of the statuses As we 
conceive this as a pilot study/preparatory work for further more detailed analysis, the élaboration of 
the method is one of the main topics of this research. Therefore classification of the groups is obtained 
empirically' drawing on cluster analysis.

12. Measurement of the homogeneity is the variance criteria. ’Ward has the tendency to produce equally sized groups and has 
ditticulties in detecting very small groups.
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2. Empirical Results

pattems from a standard sequence of continuous full-time

In a fust step individual career sequences are compared with a standard sequence consisting of
fU  ThUT l ’I contains the portion of people within ongoing full-time work
over the first five years. For a more differentiated picture figures la/b and 2ado show the cumulated 
frequencies of distances to continuous full-time work subdivided by gender and entry cohorts. Results
are based on weighted distance calculation (see Appendix) but no substantial différences occur using 
non-weighted results. ^

Table E ! -  Portions within continuous Full-Time Work over the first five years [Percent]

United 1
Men

Tingdom
Women

Gen
Men

nany
WornonEntry cohort 1985-88 

Entry cohort 1989-91 
OveralI

34,4
30,6

33

36,2
24,4

',0

41,5
40,7

34

,  ,  VJ 1110,1 i

26,1
24,1

,0

The Iarge.st proportion of people, 34,0% in Germany and 33,0% in the United Kingdom is 
continuoiisly withm fuII-time dépendent work during their first five years after leaving the éducation 
and training system. This proportion clearly differs between the two sexes and between the two entry 
cohorts under investigation, to varying degrees in the two countries, however (see table 1 1) Gender 
différences are very pninounced in Germany, with maies clearly dominating the pattem of ongoing 
fuIl-time work. But a doser inspection reveals gender différences conceming this portion in the UK 
aiso: while women of the older entry cohorts even exceeded the portion of maies remaining in full- 
time work in the first five years, they experienced a dedine of more than 10% of this pattem over the 
t̂ wo entry cohorts . Although we observe declining full-time work participation between the second 
half of the 1980s and the beginning of the early 1990s in all groups, percentages in Germany stay 
more or le.ss stable over the years.

Figure la  -  Dist.nnce to Continuous 
Full-Time Work: Cumulated Frequencies, 

Weighted Results, United Kingdom

Figure Ib -  Distance to Continuous 
Full-Time Work: Cumulated Frequencies, 

Weighted Results, Germany

Di.siimcc to  C on tin u o u .s  F u ll  T im e  W orlc  (w cight(xi)

13. This, however, is not due to higher women’s part-time work participation, as we shall see later.
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Figure 2a: Distance to Continuous Full-Time Workt Figure 2b: Distance to Continuous Full-Time Work
Cumulated Frequencies, Weighted Results, 

United Kingdom
Cumulated Frequencies, Weighted Results, 

Germany

Distance to Continuous Full Time Work (weighted) Distance to Continuous Full Time Work (weighted)

In addition to this portion of continuous full-time work participation, the more detailed 
inspection of distances to these career pattems provided in the figures above shows substantial 
différences between the two countries too'”*. They clearly support the hypothèses about more 
pronounced gender différences in Germany and considerably more change over time in the UK. For 
Germany the ‘gender gap’ is obvious: females do not follow the ongoing full-time work pattern to the 
same extent as men and higher portions have higher distances to this standard référencé. Although 
females in the UK are also significantly further away from maie pattems with regard to non-zero 
distances, gender différences there are rather weak. Beside the well-known fact of higher maie full- 
time work participation especially in Germany, this confirms that women differ conceming their early 
career pattems also. To investigate whether not only the participation rates in several statuses, but also 
the entry pattems into work differ, I concentrate on those who actually have entered the active work 
force after a certain period of time, e.g. after five years: only those in full-time dépendent work after 
this time are regarded, so as not to mix up différent processes of entering pattems and participation 
décisions';, Results are not reported here but show that for Germany these entry patterns into full-time 
dépendent work differ significantly between the two genders, with maies starting much earlier with 
full-time work and a tendency to remain in it. In the UK however gender différence., again are not 
apparent at first sight: significant différences occur only if we disregard those who directly enter this 
status and remain within (e.g. those within continuous full-time work). So in addition to différent 
participation décisions, -we also find différent entry pattems into work, but to a considerably lower 
degree in the UK.

Focusing on différences between the two entry cohorts, a shift away from this standard over 
time becomes apparent for the UK, indicating greater change in the British labour market. This change 
is mainly due to developments among females (no Table).

Deeper insight into the role educational achievements play in influencing this déviation from the 
chosen standard sequence is obtained by a régression analysis of the distances. This is possible, as one 
of OMA’s advantages is producing interval level distances.

14. Direct comparison of distances is not recommended given the one additional status in the UK, which leads to an 
enlargement of distances. Of some importance to note is also the fact that we only have women in family caring activities 
which means in fact a larger state-space leading to greater distances. This however is a substantial resuit also.

15. 'This however is a very crude approximation and to disentangle both processes a more sophisticated modelling would be 
needed.
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Table 1.2 -  Régression Analysis of the Distance to Continuous Full-Time Work, 
Unstandardised b Coefficients

United Kingdom Germany
Men Women Men Women

Additional Descriptive 
Measurements 
Range o f Distance 0 -8 5 ,5 0 0 -  87,05 0 - 90,00 0 -  90,00
Mean Distance 21,78 24,21 14,63 29,12
Standard Déviation 24,55 28,19 21,83 29,25

Entry cohort 1985-88 
Entry cohort 1989-91 4,93 6,19* 0,24 1,24
CasMIN la b
C asmin le -8,27 -15,50** -12,64** -12,17**
Casmin 2b -10,21** -17,88** -5,16 -12,42*
Casmin 2a -16,62** -29,88** -12,95** -21,46**
Casmin 2c général -2,25 -16,89** 11,33* 8,03
Casmin 2c vocational -16,42** -23,20** -4,72 -15,13**
Casmin 3a -10,89** -30,98** -18,43** -8,99
Casmin 3b -1.3,23** -28,52** -3,23 -4,90
Intercept 29,74 42,84 21,95 39,73

R2 7,5% 14,1% 10,1% 9,1%

) level * significant on 5% level

Figure 3 -  Educational Effects in Reducing the Distance to Continuous Full-Time Work"”

Table 1.2 makes obvious the gender différences in distance to continuous full-time work. 
1ntercepts for females indicate that aiso under control of educational achievement maies are much 
doser to the labour market in both countries. Direct comparison of the values between the two 
countries however is not recommended, given the one additional status in the UK (see footnote 14). 
With regard to entry cohort few or no différences are found with this approach.

With regard to the pattem of ho'w educational achievements influence the distance to continuous 
full-time work, results show similarities as welI as dissimilarities across the countries. Education in 
général reduces the déviation from ongoing full-time employment. With the exception of Eull général 
secondary level (CASMIN 2cgen) for Germany, éducation increases the probability of being doser to 
continuous full-time work for both sexes; but having A/t/mr only in the FRG leads -  at least for maies -  
to a career with even more distance to work than possession of basic qualification only. It is striking 
that the crucial dimension which provides access to rather stable early careers is the possession of 
vocational training and not the level of educational achievements. In principal this applies for both 
countries. In Germany it is especially apparent for those who obtained apprenticeship training 
supporting the hypothesis about the importance of work-based training, whereas in the UK the level of 
educational achievements seems slightly more important (indicated by the more linear pattem of 
influence and the higher advantage of tertiary level éducation compared to Germany).

16. Results in the graphs refer to the estimated model reported in table 1.2
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Measurement of éducation however is not optimal as it is based on information at one fixed 
time point (1991) only. This implies at least for the United Kingdom that older cohorts have a higher
chance of reaching additional qualifications which we are not able to control for in this approach,
given the relatively high portion attending (part-time) further éducation. To take into account this 
shortcoming of educational measurement at least to some extent, those individuals retuming to 
éducation as their first status within these five years were excluded from analysis in an additional step. 
Overall effects of éducation become slightly more pronounced but no fundamental changes are 
apparent. Of spécial interest is that the spécifie pattem of général secondary éducation (2c général) for 
Germany and the relatively low pay off of tertiary éducation remains stable: those findings are 
indépendant of retuming to éducation later in one’s career.

The following section investigates these early career sequences in greater détail.

2.2. Early Career Patterns: the Description of the Clusters

For a doser look at what is behind this ‘déviation’ from ongoing full-time work, I now tum to 
the investigation of the early career pattems. Can we identify distinct entry pattems empirically and 
how do they differ between the two countries?

The following results are based on pairwise distance calculation by OMA with no weighting. 
Although it is immediately reasonable to think of some statuses being doser together than others, in 
cluster analysis groups turn out to be more clearly structured when using no weighting. To discuss ail 
implications about introduced weighting would go far beyond the purpose of this paper, but it is clear 
that with choice of non-weighted results emphasis is given to the ordering of the statuses, not only to 
their occurrence and duration. For the United Kingdom and Germany a twelve-cluster solution seems 
to provide the most reasonable grouping of the data’̂ . The remainder of the paper will proceed as 
follows; first the typical trajectories emerging from cluster analysis (the cluster groups) are described. 
The focus will be on the différences and similarities between the two countries with regard to the 
distinguished pattems. The subséquent investigation of the composition of the différent clusters will 
then provide a more detailed picture of gender différences, change over time and the importance of 
.spécifie educational crédits for joining one of the groups. The paper closes with a summary of the 
results and discusses them in the light of the hypothèses outlind in the introduction.

Table 2.1 provides an initial description of the emerging patterns in terms of frequency. The 
second column (Cum %) in both panels for the two countries provides cumulated percentages of 
persons belonging to groups dominated by a spécifie status or showing a characteristic pattern. For 
instance, 9 percent of the sample in the UK and 4,1 percent in West Germany is significantly affected 
by unemployment. A more detailed picture provided by the emerging pattems shows that 5,8 percent 
in Britain (64 persons) and 2,1 percent in West Germany (23 persons) are affected by ongoing labour 
market exclusion, those in long-term unemployment. With this présentation it is easy to obtain a first 
impression about the relevance of diEEerent early career pattems in the two économies. Table 2.2 
shows the mean duration (in months)'* within the seven (FRG) or eight (UK) statuses. Shaded fields 
indicate the dominance of one (or two) statuses within the spécifie cluster. Out of the description of 
the clusters with regard to the duration spent in several statuses, insufficient or no conclusions can be 
drawn about the serial succession of the différent statuses. Therefore the detailed picture of the early 
career sequences is given in figures 4a and 4b. The figures report the whole career sequences, sorted 
by their cluster membership. For each individual in the sample one line representing the status each 
month within the first five years is drawn.

17. This, in some sense, is surprising, given the one additional status in the UK. Closer inspection however revealed no 
meaningful further subdivision when enlarging the number of groups. Some clusters, however, are of higher 
heterogeneity in the uk  owing to this additional status.
The ‘big clusters’ appear very early within the clustering procédure and remain relatively stable, indicating that they are 
rather homogenous. So what happens at the end of the clustering procédure is the merging of relatively heterogeneous, 
small subgroups. Also of interest may be the fact that we do not obtain the same cluster solution by clustering the data 
based on the amount of time spend in the 7 (frg ) or 8 (uk) statuses. This shows the importance of the additional 
information conceming ordering of events taken into account by om a .

18. Remember that only the first 5 years are under investigation. Therefore a mean duration of about 60 months would mean 
that almost ail persons spend their whole early career within this single status.
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Probably the most stnking resuit of these first descriptions is that those methods do produce 
meaningful and welI defined results, as for instance can be seen in table 2.2, where clusters clearly 
d.ffer in distribution over the several statuses. But as becomes clear out the detailed représentation in 
the figure., 4a/b, pattems aiso differ clearly in their location and order of statuses.

Table 2.1 -  Description of the Entry Pattem s [Percent and Numbers of Persons]

TypicaI Entry Pattern: the Clusters 
‘Full-Time Work’
‘Full-Time Work plus other Statuses’

%
51,7
11,3

United Kingdom 
Cum % N

566
124

%
53,4
12,3

Germany 
Cum % N

591
136

‘GT,s-ë Full-Time Work (short)’ 
‘GTS-> Full-Time Work’

4,7
5,2

63,0
51
57

65,7

9,P

‘Seir-Employment ’
‘Full-Time Work 1  Self-Employment’

3,1 34 2,3
2,2

25
24

3,1 4,5

‘Part-Time Work’ 2,9 32 3,5 39
2,9 3,5

‘Unemployment -short’ 
‘Unemployment -long term’

3,2
5,8

35
64

2,0
2,1

22
23

9,0 4,1

‘Rclurn to Education’ 
‘Relurn to Education (later)’

3,4 37 2,4
5,1

27
56

3,4 7,5

‘Work-. Family Care’ 
‘Family Carc’

2,8
3,7

31
40

7.0
6.0

78
66

6.5 13,0

‘Rest/No Clear Structure’ 
‘Resl’

2,2 24
1,8 20

Total 100
2,2

1095 100
1,8

1107

For both countries the prédominant pattem containing about 65 percent of the sample is one 
mainly composed of continuousIy/ii//-//me working people. This group however is further subdivided 
into two groups, one consisting of more or less pure full-time working careers, the other showing 
additional spells in other statuses, mainly in unemployment. The first, homogeneous group, containing 
about 50 percent of the sample, enters the labour market directly after leaving the Education and 
Training System (in the following: ETS) through periods of full-time dépendent work and remains 
within this status over their first years. On average they spend about 97% of their first five years 
withm full-time work (see table 2.2), but as can be seen from the detailed report of sequences in figure 
4a/b, the vast majority has no additional spells in other statuses. The dominance of this pattem as welI 
as the strong gender différences occurring for Germany with regard to this group were aiready 
outlined in the section above. Continuous full-time work participation is much more common among 
German men than German women, -while there are no gender différences at first sight in the UK 
Behind this rather stable pattem, however, a lot of mobility can be hidden: this view takes into account 
neither employment nor job changes.

The second mainly full-time work-dominated group mentioned above emerges for both 
countries aiso. Compared to the first cluster it is characterised by higher heterogeneity. Besides the 
predomination of periods in full-time work (mostly) there is one additional spell of limited duration in 
another status, mainly unemployment. These additional spells are of no clear structure in localisation 
In a sense these pattems can be interpreted as showing problems of entering labour. For the UK this 
group is of considerably higher heterogeneity, however. But for both countries rather différent types
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Figure 4a
Early Career Sequences, United Kingdom
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wUJ
NO

Cluster

‘Full-Time Work’

‘Full-Time Work plus other Statuses’ 

‘GTS-> Full-Time Work (short)’ 

‘G T S l  Full-Time Work’ 

‘Self-Employment ’

‘Full-Time Work Self-Employment’ 

‘Part-Time Work’

‘Unemployment -short’ 

‘Unemployment -long term’

‘Retum to Education’

‘Retum to Education (later)’

‘Work-> Family Care’

‘Family Care’

‘Rest/No Clear Structure’

‘Rest’

5“
"d .
E

eS

Total
Total time under investigation; 60 months.

Table 2.2 -  Time spent in the Statuses by Cluster Membership [Mionths] 

United Kingdom
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0,07 24,95
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are bundled up in this cluster. They reach from (multiple) spells of éducation over periods in part-time 
work participation to those with initial unemployment experience at labour market entry of rather short 
duration and multiple spells of unemployment after first work experience.

For the UK, there are two additional clusters consisting of those .starting with a period in 
Government Training Schemes (GTS), such as the Youth Training or Youth Training Scheme, and 
successful transition into full-time work afterwards. Together they cover about 10 percent of the 
sample. Both groups differ conceming their time spent within GTS; the first remaining for about one 
year, the second about two years on average (see table 2.2). These two groups clearly reflect the 
enlargement of the training time assigned to GTS over time: mainly the older ones remain only briefly 
in this status. The results seem to indicate that the instrument of GTS has succeeded in integrating 
young people into work: in the sample most of the persons taking part in this scheme, independent of 
duration, show smooth transition into work afterwards, with only a few exceptions located in other 
clusters ending up in unemployment or family care. This, in a sense, supports the argument about the 
importance of work-based training, independent of standardised training contents. But as there is no 
direct control-group available in this approach, we cannot assess the efficiency of this measure; it is 
not clear how much this is due to unobserved heterogeneity rather than the effects of GTS.

Corresponding to other research (Luber/Leicht 1998), self-employment is not very common in 
early careers. While for the UK one cluster dominated by self-employment occurs, we obtain two 
group.s for Germany that differ with regard to the time spent within this status. Besides the very few 
individuals entering self-employment directly after school and remaining within, in principle ail 
groups .share the same pattems, with self-employment located at the end of these five years after a 
period in full-time dépendent work. The higher portion of people with spells of self-employment in 
Germany is somewhat surprising, as it clearly contradicts other results. It, however, seems plausible 
that this resuit is due to the fact that information about self-employment is only available in a yearly 
grid for Germany and therefore, although corrections are made (see Appendix), the proportion of self- 
employment is overestimated. For this reason not too much emphasis should be put on these results. 
Due to .sample construction overestimation of this status at the same time means underestimation of 
full-time dépendent work in Germany''1. In both countries self-employment groups are mainly 
compo.sed of maies but thi.s gender différence is much more pronounced in Germany, indicating that 
.self-employment in général is very unusual for females in this country. For the UK this pattern of self- 
employment is losing in importance over the two entry cohorts, which seems surprising given the 
growing overall proportion of self-employment in Britain while it became more common among the 
‘younger’ entry cohort, who left full-time éducation after 1989 in Germany.

For both countries a part-time working group emerges, roughly equal in size with about 3-4 % 
of the sample. The most important différence between the two countries with regard to this part-time 
working pattern is the composition by gender; while for Germany part-time work is clearly a female- 
dominated phenomenon, a considérable proportion of maies is included in this group in the UK, with 
growing importance over time. I will tum to that différence later in more détail. This cluster in both 
countries consist of .status homogeneous careers as well as careers ending up in part-time work after a 
period of either unemployment, family care or full-time work participation (see figures 4a/b). The 
portion of people .starting with part-time work and subséquent transition into full-time paid work is 
quite low and located -within other clusters.

Aside from these groups with more or less successful transition into work, a considérable 
proportion of people follows pattems showing remarkable problems in entering work, namely those 
with spells of unemployment in their early careers. Looking at involuntary labour market absence in 
early career, différences among the two countries are most apparent. First, the higher portion of 
careers showing spells of unemployment in the UK is striking, but we find différences with regard to 
the ordering and the duration of this status also. Considering in each country only the two emerging 
clusters dominated by unemployment, in the UK they are more than twice as large as than in West 
Germany, covering about 9 percent of the ETS-leaving cohort in contrast to only about 4 percent. In 
addition to these two clusters, pattems containing spells of unemployment of shorter duration occur

19. Periods of self-employment were only filled in if the main status was full-time work.
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aiso, though located in other clusters. Conceming the incidence of unemployment it is plausible to 
depict différent pattems with regard to ordering and location within the sequence of this status 
theoretically. First, it is possible to distinguish those with only short periods of unemployment located 
at the very beginning of their early career but with successfui transition into work afterwards, which 
can be interpreted as short periods of search-unemployment. This pattem exists in both countries, 
some of them, depending on the length of the period, grouped within the full-time working cluster and 
some within the more heterogeneous cluster of full-time working persons with additional spells in 
other statuses. Second, and at the other extreme, the pattem of long-term unemployment is apparent: in 
both countries again a pattern of ongoing unemployment over the whole five years under investigation 
can be seen, though differing sharply in size. With regard to its frequency this group is of almost no 
importance in West Germany, but considerably more common in the UK. in Germany these persons 
are grouped together with those who enter unemployment after a period within full-time work. This 
third configuration emerges as a separate cluster in the UK, 'whereas in Germany the second 
unemployment-dominated group consists of those who succeeded in finding work after a considérable 
period of unemployment, as a fourth configuration. Labour market exclusion is strongly structured by 
gender, 'with gender différences depending in différent ways on the pattems of unemployment in the 
two countries. The phenomenon of either having problems in entering work or even failing to enter is 
one definitely more common among men and clearly increasing over time in the UK; maies and the 
younger entry cohort are over-represented within these groups. The picture for Germany is not as 
clear-cut. We find shrinking portions of the male-dominated pattem of initial unemployment at labour 
market entry over the two cohorts, while it is mainly women who are continuousiy excluded from 
labour market. This second group of long-term unemployed persons is aiso slightly increasing over 
time. Looking at the more unstable pattem which shows additional spells of full-time work, neither 
gender différences nor considérable change over time can be found.

We now turn to those groups of individuals who leave the work force for a considérable period 
in their early career^”. In both countries a substantial portion of people (of about 3 to 8 Percent) returns 
to éducation after entering the workforce, most of them after having entered full-time w orC . This 
phenomenon is clearly much more common among the more recent entrants, showing the increasing 
importance of further éducation over time. At first sight the larger portion of retumers to éducation in 
Germany seems a.stonishing, considering the overall higher portion of further éducation given in the 
UK. As this training is mostly part-time courses, it becomes clear that it is not taken into account in this 
approach, drawing on persons’ main status only, which means disregarding additional States. 
Returners to éducation are, at least to the largest extent, bundied up in one group for the UK, all 
following the pattern of a rather short period within full-time dépendent work of about one year and 
subséquent remaining within éducation for the considered period. The same pattem is found in 
Germany but the higher portion of people makes up a group with longer periods of full-time work 
before. With regard to the pattems described first, this is probably a typical waiting loop situation: 
young people enter work as a transition stage to the next period of éducation (and due to sample 
construction this formation is notoriously small in GermanyO- Few individuals choose éducation as a 
way to escape unemployment.

While participation in further éducation does not differ by gender, it is only women who leave 
or never take up paid work for reasons of private family care activities (with the exception of one man 
in Germany!). In principle the same pattems occure in both countries, but proportions vary clearly. 
The two family caring groups emerging in each country taken together are about double the size in 
Germany. More precisely, in Germany one group contains those directly entering this status and those 
with short periods in work before leaving the workforce. This direct entry and early exit is more

20. In principle the ILO définition of workforce is adopted in this paper, with slight modifications, however: persons in full- 
time éducation are not regarded as belonging to the workforce.

21. By définition there are no persons startirig with spells of éducation. Return to éducation in the British data is defined as 
respondents’ own assessment of their main status, whereas multiple States in Germany are allowed for so that a hierarchy 
of States has been introduced (see Appendix).

22. The chosen sample sélection in Germany is supposed to avoid including young people with their waiting loops between 
two spells of éducation (see Appendix for détails in sample construction).
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common in Germany, which fits into the picture of more traditional rôles of women in this resp eC . A 
second rather heterogeneous group consists of those with shorter spells in family care not clearly 
structured in location^" .̂ This group also contains maies as not really ail persons in this group actually 
show spells of domestic work. Grouping of the pattems in the UK differs. One cluster contains those in 
ongoing family caring and comprises individuals starting with spells of either unemployment, GTS or 
part-time work. In contrast to Germany the second one is rather clearly structured, containing females 
leaving full-time work after about two and a half years. We could speculate that those with preceding 
unemployment and probably those with GTS spells choose family care or matemity as possible 
alternatives because inability to get established within the labour market. But as we know nothing 
about their personal reasons, this cannot be investigated in détail. The often reported high portion of 
female labour market withdrawai in order to avoid unemployment through this exit of the workforce in 
the UK cannot be found through this approach, which is probably due to the early careers focused on. 
Family care decreases in importance for the UK, indicating that females either leave work less often or 
later in their career for that reason, but has remained more or less stable in Germany.

In addition to the clusters described above for both countries one cluster composed mainly of 
those with spells in the ‘rest’ category emerges. On average they spend most of their time in either 
military service, retirement or a not further specified ‘other’ category. In the UK this group also has 
some periods in full-time work after preceding spells in other statuses such as unemployment, 
éducation, GTS or rest category and is primarily composed of maies. In Germany this group, growing 
in portion over time, mainly is composed of those in the ‘rest’ category including some with additional 
spells of éducation.

Besides the revealed distinctions in the early career pattems that young people in the two 
countries typically follow, the emerging groups also differ conceming the gender composition, change 
over time and the prevalence of educational crédits to some extent. Table 2.3 provides information 
about the composition of the groups with respect to gender, time of leaving the éducation and training 
System and educational achievements. Although some of the characteristics of the emerging groups 
have aiready been outlined above the following sections focus on a more detailed comparison of the.se 
différences in composition between the two countries.

Gender différences and Change over time

Early career patterns are strongly stratified by gender in West Germany. Females in Germany 
choose more traditional pathways with regard to labour force participation than their British 
counterparts. A much higher portion of females in Germany leaves the workforce early in career to 
become a housewife or mother. This share remains surprisingly stable over the time considered, 
whereas British females show the tendency to leave work for that reason either less frequently or later 
in their career^, Those women in Germany who participate in paid work choose part-time working 
careers to a rather high degre. Part-time work is clearly a female-dominated phenomenon in Germany. 
In contrast it became much more common among British maies over the last decade, resulting in a 
sharp overall increase of this group. This finding is in line with the expected higher change in the UK 
going along with the greater labour market flexibilisation. Maie part-time work can be understood as 
an indicator of labour market flexibility. The considérable share of women in Germany leaving work 
or choosing part-time work also leads to lower portions of women who participate in full-time work. 
Full-time work is much more common among British females who do not differ from their maie 
colleagues at least in this respect but is less common among German women, leading to both genders 
sharply differing in their portions within this pattem. Self-employment however in both countries is 
quite unusual among women; additionally this pattem is shrinking in the UK. The picture is less clear-

23. Including the former East Germany would change this picture considerably.
24. It has to be mentioned that these pattems differ if substitution costs in calculating distances are weighted. As this would 

give higher emphasis to the occurrence of spécifie States at ail, the pattem is more clearly structured, especially for 
Germany. In this case two groups emerge, the first containing those with long periods of family care, the second with 
short periods. Looking at the patterns this way the higher portion of females in this status becomes more apparent.

25. It is however possible that these différences are at least to some extent due to the lower âge of females in the uk  in this 
school-leaver sample. The éducation and training system in général is left earlier in the UK so that the investigated sample 
in the UK are assumed to be younger. In fact people are in average about four years younger in the British sample.
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eut with regard to unemployment. In both countries maies are affected to a higher degree by 
involuntary labour market absence, with the exception of those who complété fail to enter labour (the 
pattern of long-term unemployed and those who only have a short initial work participation before). 
Thi.s group is dominated by females in Germany. Although these findings should not be overestimated 
because of the small numbers they are based on, it seems as if in Germany females are at higher risk of 
beeing excluded from labour whereas British females seem to find ways to escape long-term 
unemployment. Indicating the growing importance of further éducation in working careers the portion 
of people retuming to éducation is increasing over time in each country.

The différences in educational Systems outlined in the introduction and their spécifie link to 
occupational achievements suggest the existence of considérable différences in composition of the 
emerging cluster with regard to educational credentials. However, the question about impact of 
educational achievements on the early career-patterns followed cannot be answered here and wilI be 
subject to future work.

Educational Achievements

Due to the very few cases induded in some of the emerging clusters, éducation is considered in 
a rather rough catégorisation only: the level of éducation and the possession of vocational qualification 
are regarded, each in a dichotomous way. Both catégorisations are based on CASMIN classification. 
Those with higher than intermediate-level éducation are considered as higher-educated; vocational 
qualification is considered without regard to the leveA, In principle composition of the clusters with 
regard to educational achievement is rather similar in both countries, though with some slight 
déviations. It is mainly the less-educated individuals as well as those without any vocational 
qualification who are affected by unemployment, disregarding duration or ordering of this status. This 
picture reinains stable if we disregard those with tertiary-level éducation in the group of those with 
vocational training, indicating that this is no level effect. The level of éducation however seems to be 
more important for Germans with regard to the long-term unemployed pensons: their portion within 
this group is considerably lower in Germany. The same applies for persons with vocational éducation, 
whereas possession of vocational training seems to be less important for those with shorter 
unemployment spells. Correspondingly vocational training as well as possession of higher éducation 
facilitâtes access to more or less stable and ongoing full-time work, with the level of éducation being 
of greater importance in the UK.

Self-employment in Germany is strongly dépendent on educational qualifications based on 
formai régulations of access. Vocationally trained persons are over-represented among those starting 
self-employment after initial full-time dépendent work participation, while it is the more educated 
person.s in the ongoing self-employed pattem. Given the différent educational distributions of the two 
self-employment groups it seems plausible to think of them as two différent types of self-employment. 
This contrasts with the British pattem, where éducation of this group is équivalent to mean, indicating 
différent structures of self-employment in both countries. The same probably applies for the part-time 
working groups in the two countries. In the UK part-time work is more common among persons 
without any vocational training, whereas no overrepresentation of educational groups can be found in 
West Germany.

As Government Training Schemes in the UK aim at helping less-educated young people to 
establish themselves in labour, higher portions of less-educated youth in this group are in line with 
expectations. Aiso the high portion of vocationally trained youth of about 60-67% corresponds 
expectations, given that GTS is rewarded as le CASMIN qualification. But this portion aiso indicates the 
relatively high proportion of GTS leavers without certificates, \vhich however is, in combination with 
prolonged training periods, decreasing over the two entry cohorts.

26. More precisely, to distinguish the level of éducation, every qualification up to 2b, inclusively, ■was grouped within the 
‘low level qualification’ and those equal or above 2a in the ‘high level’ category. To construct the vocational training 
information le, 2a, 2cvoc and 3ab are grouped together for this purpose.
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Décision for family caring activities in the UK is strongly structured by educational 
achievements. Women with higher éducation or vocational training leave the workforce less often for 
that reason and instead remain in work. Especially among those with early beginning and subséquent 
long periods in family caring activities lower éducation and lack of vocational qualiEication is 
common. These educational différences are much less pronounced in Germany, where females leave 
work for family or matemity reasons regardless their educational achievement.

Composition of the group retuming to éducation with regard to educational achievements is 
problematic given the static measure applied here. But this investigation can provide a Eirst rough 
picture. As return to éducation goes along with higher educational achievements, but not with 
vocational training, it is assumed that primarily tertiary level training participants are included in this 
pattern.

Table 2.3 -  Portion of Maies, Entrants between 1989-91, Higher Educated and Vocationally 
Trained in Déviation from Overall Portion [Percent]
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3. Sum mary and Discussion

This paper’s major aim was to apply a rather new method, Sequence Analysis, to the topic of 
interest, namely the investigation of entry pattems into work and their variation between différent 
institutional settings. More precisely the questions of whether entry pattems can be identified 
empirically and how they differ between différent institutional contexts, namely between the two 
countries West Germany and the United Kingdom, were posed. Différences between the country- 
specific early career pattems are expected to occur mainly in three ways, Eirst as différent types of 
emerging pattems, second with regard to their importance in terms of frequency, and third in their 
composition, including gender différences, changes over time, and the prédominance of spécifie 
educational crédits. In a nutshell, with the applied method we are able to identify distinct pattems of 
entering the labour market, revealing shared as well as country spécifie pattems in the two économies.

Investigation of the early career pattems draw on employment status information covering 
periods in employment, unemployment, and periods oE non-workforce participation. The focus was on 
the whole first five years after leaving the éducation and training system. For both countries pattems 
of continuous full-time work participation, which make up the highest portion in both countries, are 
found; patterns indicating problems entering the labour market, groups clearly not successful
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conceming this transition into work who spend most of their time within unemployment as weli as 
pattems of .self-employment, part-time work and clusters leaving the labour force, if they ever entered 
it, for further éducation or family reasons. For the UK separate clusters containing govemment training 
scheme participant.s emerge, which of course have no counterpart in Germany. In sum- with thf 
ch(^sen approach we find country-specific pathways as well as similar pattems for early careers Most 
of emerging clu.sters have a counterpart within the other country, but différences exist in terms of 
frequency, gender composition and loss or gains in importance over time.

In the introduction some assumptions about the ways spécifie institutions shape the process of 
entering labour and the denving différences conceming the entry pattems in Britain and West 
Germany have been outlined. Owing to the distinct labour market structures alleged above différent 
untry proces.ses and consequently différent early career pattems are supposed to become apparent In 
Germany transition mto work is expected to be smooth and well regulated whereas the process is 
supposed to be characterised by much higher instability in the UK. Although in both countries the large 
majonty of persons follow pattems of predominately full-time work participation, support of the 
outlined hypothèses emerges from the data with respect to labour market exclusion as well as to the 
unstable career pattems Différences between the two countries become most apparent wifh reglU  Ïo 
the incidence of unemployment: the portion of unemployment-dominated careers is more than twice as 
high 1,1 the UK as in West Germany. A considérable portion of persons in the UK, about nearly 10 
I T T  - 1 " " 'S  ' ‘i" "larket although they wish to participate. In contrast this portion of
D r e  or' le Germany where even the unemployment-dominated pattern shows
mort or less .successfui transition mto work after a period of unemployment. In addition to these 
unemployment clusters, pattems of much higher heterogeneity indicating problems entering labour 
emerge for both countries. They are quite equal in size but differ in their heterogeneity with pattems 
being n,ose t,„,s,nic,tired in ihe OK. Taken iogeiher. ih.s supports ihe idea of m o r C L p Q  anP 
problcmasic entry processes ,n the UK characlerised by a larger amount of turbulence whereas 
pauT nT  "  -structured in West Germany which aiso leads to the prédominance of stable

Labour market structures have no necessary implication for the amount of gender ségrégation of 
labour but often go along with it. Work participation in West Germany is highly structuré along 
gender Imes. Thus is true for labour force participation as well as for choices of spécifie occupations, 

ough gender .ségrégation can not be explored in détail here, evidence can be found with regard to
n h U D o U D  . i r r U '^ T n "  activities. If women in West Germany participate in
LuntTU rK  A rf g  part-time working careers to a much higher degree than their maie 
counterparts. A considerab e proportion of females in West Germany, however, follow the ‘traditional

o lU h e ?  A  f  T '"  remarkably stable
over the two entry cohorts under investigation, whereas they lose importance for British femalD

While paTt-time work in West Germany is therefore a clearly female-dominated phenomenon, it 
1 of much higher importance among British maies, sharply growing in importance over time. As 
alleged above, change m the UK is supposed be more prévalent but hardiy existing for West Germany 
The LK labour market usually is described as being of much higher flexibility. Due to this flexibility 
which has been emphasised over the last décades, a higher and growing portion of non-standard 
working conditions is expected. Evidence for this view can be found in the growing portion of maie 
P"Tt™ e work participation, indicating érosion of normal working conditions for maies going along 
with the higher flexibilisation. As pattems of labour market exclusion gain in importance over time 
oo, ,t .seems obvious to interpret these changes as a sign for changing mechanisms of accessing the 
abour market and the matching process to stable jobs as well. These findings confirm the idea of entry 

taking longer and becoming increasingly problematic in the UK: it takes more time to enter work and 
become established after the first try, and pattems become increasingly instable and problematic.

Although even this rather rough catégorisation of the employment status variable reveals 
interesting pictures about the typical pattem entering the labour market usually followed by young 
people in différent countries, it is however not possible to fully investigate the entering process and the 
impact institutions have on those processes. Therefore a further subdivision of the regarded statuses is 
needed. A more detailed inspection will be the topic of further research. With a more differentiated
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view on occupational positions and further job characteristics it will then be possible to assess the 
underlying matching processes in more détail.

It has become clear that éducation is a central dimension influencing career patterns. The 
question about the impact of educational crédits on the pattems typically followed within the différent 
national contexts and how the process of converting educational achievements into occupational 
positions is taking place in these structures are to be answered in further research.
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Appendix I

1. Sample Sélection

The chosen approach covers the first five years after leaving full-time éducation. Although this 
définition is rather précisé, it leads however to some practical problems conceming the sample 
sélection. To make sure that school leavers are included, only persons with first spells in éducation are 
selected, as we otherwise do not know in which state of their career people participate in the survey. 
This strict définition is enlarged by including young people (under 26) with spells of éducation other 
than their first. This way (labour market) activities before finishing éducation are allowed. A 
considérable portion of young people do not have their éducation spells in succession but with some 
other activities between. In principle they are included in the sample after their last éducation spell, 
with some exceptions. In case there is a considérable time period between two éducation spells, 
persons join the sample after their first period. Corning from apprenticeship, a half year of other 
activities is allowed for, whereas from school or university the threshold is one and a half years. With 
this procédure ‘waiting loops’ are taken into considération. Young people often do not enter higher 
éducation directly but increasingly experience some kind of ‘waiting loops’: e.g. young people waiting 
for a place at university, apprentices deciding to attend further éducation, or simpiy young people not 
knowing what to choose. Within this period we cannot think of them as really entering the labour 
market. In addition, for Germany sequences are only selected after military service.

The considered status information is directly provided within the BHPS, while the status variable 
within the GSOEP has to be enlarged by information about self-employment. Self-employment 
unfortunately i.s only available within a yearly grid. h was taken into account as follows: if a person 
indicate.s a time period of full- or part-time work and she also reports being self-employed within the 
yearly grid, thi.s spell up to the end of the year is replaced by self-employment. But with this procédure 
we have to assume an overestimation of the time spent in self-employment.

With the GSOEP data we have to deal with more than one status information per time point. 
Therefore it was necessary to introduce a hierarchy of statuses which was donc as follows: full-time 
éducation, full-time work, part-time work, unemployed, matemity leave and housewife/men followed 
by a ‘rest’ category. Thus, for a person reporting both full-time éducation and part-time work for the 
same période, priority is given to the full-time éducation and any other information about further 
statuses is ignored. Additionally there are a large number of gaps between the serial épisodes, in this 
case the missing information was filled in by either previous or subséquent reported spells taking into 
account the provided information about the censoring of the statuses.

2. Calculating the matching costs

Calculation of the dissimilarities of the compared sequences is based on two distinct 
transformations for which différent costs can be assigned: Substitution and Insertion/Deletion 
(abbreviated as ‘indel’ transformation). Introducing indel costs instead of reducing the admitted 
transformations on substitution is important to be able to take into account the ordering of spécifie 
statuses in the sequence. This becomes obvious if we think of two sequences with the same statuses 
but in a différent order. Two years of full-time work and two in family care is obviously more similar 
to the first two years within family care and the last two in full-time work than for example continuons 
part-time work. In fact, these sequences are différent in any time interval we regard. So -besides the 
fact that we can introduce différent weighting- only allowing for substitution would mean calculating 
the same distance for both possible pairs. Admitting indel costs however makes it possible to eut the 
first two years of full-time work, move the last two years to the beginning and add to years of full-time 
work at the end of the sequence to make it similar to the référencé, instead of changing the statuses of
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every single time interval. In this example it becomes clear how the assigned weights of substitutions 
and insertion/deletion dépend on each other.

Setting the indel cost to equal half of the substitution cost is an inserting option as it makes the 
cosLs for two indel opérations equal to one substitution (Rohwer, 1996). This approach introduces no 
weighting at all, neither with regard to indel or substitution nor to the différent statuses. Non weighted 
results presented m the paper are based on this calculation. Indel opérations are each assigned a weight 
of 0.5 and substitutions one of 1.0. However, as it seems plausible to think of some statuses being 
doser together than others, I decided to introduce some weighting of the substitution costs Therefore 
a hierarchy of statuses has to be introduced. The underlying idea of the development of the applied 
cost structure is the usual division of a) ‘in labour force’ composed of: employed/self-employed and 
unernpioyed, and b) ‘out of labour force’. These divisions constitute up the main thresholds and 
weighting of the statuses is in some sense to be understood as neamess to the labour market.

Table 4 -  Substitution costs underlying the distance calculation of the sequences

Self-employetl
Full-time
Employcd
Part-time
Employcd
GTS

Self- Full-time Part-time 
employed Employcd Employcd 

X
1 X 

1 1 X 

1.1 1,1 M

GTS

X

employed «.hers

Un-
Einployed

t  1"̂  1,3 1,3 1.2 X

Education (full 
lime)
Fainily carc 

Others

(TT.S is nnt rnnci.l

(.4 1,4 1,4 

1.45 1,4.5 1,45 

1 1 i

Asré'fl ItAr lÎFsrrnor, ,r

1.3

1.3 

1

1.3 X

1.4 1,3 X

' 1 1 X

Co.st.s for Deletion and Insertion : indel = 0,75.

lllbough this approach takes into account the ordering of statuses, it was not possible to assign 
différent weights to the same transformations at différent points of time: the location within the 
sequence i.s not relevant for calculating the costs. Rohwer/Trappe (1997) for instance propose to 
overcome this shortcoming by calculating ‘sequences for costs’ for the sequences. But this is where 
we reach the limits of the method for the moment.

Table A l -  The CASMIN scale of educational qualifications

Description
T1Ù.S is the social minimum of éducation. Namely, the minimal level that individuals are 
expected to have obtained in a society. It generally corresponds to the level of compulsory 
éducation
Basic vocational training above and beyond compulsory schooling
Académie or général tracks at the secondary intermediate level
Advanced vocational training or secondary programmes in which général intermediate
schooling is combined by vocational training
Full maturity certificates (e.g. the Abitur, Matriculation, Baccalauréat,A-levels)
Full maturity certificates including vocationally-specific schooling or training (e.g. Baccalauréat 
de technicien)
Lowcr-level tertiary degrees, generally of shorter duration and with a vocational orientation 
(e.g. technical collège diplomas, social worker or non-university teaching certificates)
The completion of a traditional, academically-oriented university éducation______

Source: adapted from Brauns/Steinmann 1999 and Müller/Shavit 1998

Closely connected to that point is the problem of treating subepisodes as if they were 
independent. This is a problematic assumption with focus on career sequences, as the probability for a 
spécifie status is aiready a function of the preceding sequence. This becomes clear if we consider that 
most of the épisodes in the sequences are of longer duration and therefore the probability of continuing
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with an aiready-started status is higher than a change in status. This could be taken into account by 
attributing higher costs for change in status than for their continuation, which would provide a more 
dynamic view (Erzberger/Prein 1997). At this point the potential of the method has to be elaborated 
further.
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Signaux non-standards et insertion professionnelle

Françoise Stoeffler-Kern, Guy Tchibozo

« Pédagogie en Grèce signifiait voyager. 
Tout apprentissage est un voyage et un métissage ».

Michel Serres

Introduction

Au cours du processus d’insertion professionnelle, l’agent émet, à l’intention de l’employeur, 
des signaux destinés à mettre en évidence son attractivité (Spence, 1973). Ces signaux, indicateurs de 
capital humain, de productivité, de traits de personnalité ou d’employabilité, reposent 
traditionnellement sur la formation et l’expérience professionnelle de l’agent. Cependant, d’autres 
signaux, généralement ignorés par les enquêtes et par l’analyse, peuvent, autant que les précédents, 
révéler des compétences favorables à une bonne insertion professionnelle. Ces signaux, que nous 
choisissons de qualifier « non-.standards », rendent compte de l’expérience de vie que l’agent a pu 
acquérir à partir, par exemple, de petits boulots, de stage.s non rémunérés, de participation et/ou 
responsabilités dans la vie associative, de voyages, mais aussi d’activités de formation et de 
production au sein d’associations de quartier, de cursus éducatifs et/ou de parcours professionnels 
tortueux ou chaotiques, marqués par la rupture et la non-linéarité. Toutes ces expériences peuvent être 
l’occasion d’acquisition de compétences utiles au marché du travail : compétences communicatives 
(coopération, communication, négociation) et savoirs « expérientiels » (capacités d’improvisation et 
de réponse à la précarité), pour reprendre la classification de Roulleau-Berger (1997).

La question est alors de savoir si ces signaux non-standards sont ou non reconnus positivement 
par le marché du travail, c ’est-à-dire, en d’autres termes, si l’expérience sociale doit être retenue 
comme élément constitutif du processus d’insertion professionnelle. En particulier, l’une des formes 
possibles de reconnaissance par le marché du travail pourrait consister en une substitution entre 
caractéristiques standards et non-standards, du même type que la .substitution entre expérience 
professionnelle et diplôme mise en évidence par Béduwé et Espinasse (1996). S’il y a reconnaissance 
positive par le marché, les signaux non-standards pourraient permettre de mieux comprendre les 
différences d’accès au premier emploi entre candidats titulaires de certifications identiques.

Dans cette étude, on appellera agent non-standard, l’agent issu d’un parcours non-standard, et 
candidat à un premier emploi. Le parcours non-standard se définit par référence au parcours standard.

Un parcours est standard si le curriculum vitae de l’agent ne révèle aucune activité régulière 
autre que la participation aux enseignements et examens prévus dans le cadre du système d ’éducation 
et de formation.

Le parcours non-standard se distingue du parcours standard par le fait qu’il y ajoute des activités 
sociales non requises par le système d’éducation et de formation. Font, par exemple, partie de ces 
activités sociales, les activités culturelles (littérature, théâtre, musique, etc.), touristiques, sportives, 
politiques, associatives. En sont exclus les stages organisés dans le cadre du système d’éducation et de 
formation. De même, s'agissant de l’accès à un premier emploi, les activités sociales ne comprennent 
pas les situations d’emploi. Ces activités sociales constituent Vexpérience sociaie de l’agent. Elles lui 
permettent d’acquérir des compétences que nous appellerons compétences sociaies (Dutrenit, 1997). 
Lorsqu’il devient candidat à l’embauche, l’agent peut adresser à l’employeur potentiel des signaux



non-standards, qui rinforment sur ses compétences sociales. L’étude ne porte pas sur le rôle des 
attributs (genre, appartenance ethnique, origine sociale, caractéristiques des ascendants, nombre de 
frères et sœurs par exemple), sur lesquels l’agent n’a pas initialement prise.

Les compétences sociales présentent la caractéristique commune d’avoir été acquises en dehors 
du système d’éducation et de formation. Mais elles ne sont pas toutes de même nature. Suivant le cas, 
la compétence sociale peut prendre la forme d’une qualification de type professionnel (par exemple 
formation informatique ou boursière acquise par la pratique dans un club ou une association), d’une 
certification (par exemple Brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur, ou Brevet de secouriste), 
d’une expérience de type professionnel (acquise hors situation d'emploi, par exemple par la pratique 
bénévole de fonctions de conseil juridique ou de médiation en association), ou encore de traits de 
personnalité (esprit d’équipe, sens de l’effort, etc.) développés par la pratique d’activités sociales.

Enfin, il peut être utile de préciser que l’expérience sociale s’entend ici dans un sens différent de 
celui de Dubet (1995, chapitres 3 et 4) : elle peut résulter d’une pratique strictement individuelle, et ne 
cherche à rendre compte ni des actions par lesquelles l’agent tend à construire sa conception du réel, ni 
de la diversité des logiques dont relèvent ces actions.

On cherche d’abord à cerner l’efficacité des signaux non-standards du point de vue théorique 
(1.). Puis on propose une démarche de vérification empirique du rôle des signaux non-standards dans 
l’insertion professionnelle (2.).

1. L ’approche théorique du rôle des signaux non-standards dans l’insertion professionnelle

On peut utilement faire appel aux théories économiques et sociologiques.

Du point de vue de la théorie économique tout d’abord, trois approches peuvent être 
mobilisées ; la discrimination statistique, l’approche marxiste des relations entre éducation et emploi, 
et la théorie de la segmentation. Aucune ne permet de trancher d’emblée la question de l’accès à 
l’emploi par des voies non-standards. L’approche par la discrimination statistique amène à s’interroger 
.sur la manière dont les recruteurs peuvent interpréter les signaux non-standards. L’approche marxiste 
et la segmentation conduisent à considérer que les stratégies non-standards peuvent conduire à 
l’emploi, mais seulement sous conditions, dans certaines entreprises, à certains moments, et sur 
certains segments du marché du travail.

L’approche par la sociologie, ensuite, permet de préciser le contenu de la notion de compétence 
sociale, et suggère que les compétences sociales jouent un rôle décisif dans l’accès à l’emploi.

1.1. La discrimination statistique

La théorie de la discrimination statistique dans l ’accès à l ’emploi permet d’éclairer la 
rationalité du comportement des employeurs vis-à-vis des signaux émis par les candidats à 
l’embauche. Pour Sattinger (1998), le point crucial est l’attention que l’employeur porte à la rotation 
du personnel. Dès lors que la rotation des effectifs entrave la maximisation du profit, l'employeur 
devient sensible au risque que l’agent abandonne son emploi. Or l'employeur est dans une situation 
d’incertitude vis-à-vis des candidats à l’embauche : il ignore a priori le comportement qu’ils adopte­
ront en matière de rotation. Pour limiter les risques, l’employeur classe systématiquement les 
candidats à l’embauche dans deux groupes. Le premier groupe, réservé aux agents qui présentent a 
priori un faible risque d’abandon, minimise le risque d’abandon. La proportion d’agents à haut risque 
y est faible. Dans le second groupe, au contraire, sont rassemblés les agents qui présentent un risque 
d’abandon élevé. Dans ce second groupe figurent les agents par ailleurs impliqués dans des activités 
non marchandes, et plus généralement tous les agents dont les caractéristiques biographiques peuvent 
laisser présumer un risque élevé d'abandon. Vis-à-vis du groupe à risque élevé, l'employeur a le choix 
entre discrimination à l’embauche et discrimination salariale. La seconde possibilité est cependant la 
moins probable lorsqu’il y a concurrence entre firmes pour attirer la main-d'œuvre, et a fortiori si la 
réglementation proscrit toute discrimination salariale à fonctions identiques. Le groupe à risque élevé
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aura donc à faire face soit à des exigences plus sévères, soit à une plus grande difficulté à obtenir des 
entretiens d'embauche. Sattinger distingue en effet deux cas.

Dans le premier cas, l’employeur a une stratégie d’embauche « passive » : il accorde des 
entretiens de façon indifférenciée, sans tenir compte du fait que le candidat à l'embauche appartient à 
l’un ou l’autre groupe.

La fonction de profit de l’employeur s’écrit :

lE = S P i B C éo/ -  + (1 -  |1/)/(to/ -  4 'LbL]- C/T
i

où
71 est le proEit par période ;
Pj- , le nombre d’entretiens accordés aux candidats du groupe i au cours de la période ; 
j l / , la proportion d’agents à haut risque d’abandon dans le groupe i ;

To/ > le niveau maximal de risque d’abandon accepté par l’employeur vis-à-vis d’un agent du groupe 
i ;
qg,, le niveau élevé H  ou faible L  de risque d’abandon caractérisant l’agent ;

/( tO i -  <7a) Ua probabilité, pour un agent appartenant au groupe /, et à risque d’abandon a , d’être 
recruté ;
Tlg, le profit marginal généré par un travailleur à risque d’abandon a ;
C/7, le coût fixe par période.

La condition du premier ordre implique :

3 r M .o ,= 0  «  =  , s . , , 2
1 - d /  /  C o i - 9 'l )

Étant donné que la proportion |T/ d’agents à fort risque d’abandon diffère d’un groupe à l’autre, 
la condition du premier ordre n’est vérifiée que si la variable yg diffère d’un groupe à l’autre. Pour 
respecter la condition, le groupe à forte proportion d’agents à haut risque doit accepter une valeur de 
TO plus faible. Donc, en définitive, à l’équilibre, l’employeur qui adopte une stratégie passive est, en
termes de risque d’abandon encouru, plus exigeant vis-à-vis du groupe à forte proportion d’agents à 
haut risque.

Dans le deuxième cas, l’employeur adopte une stratégie d’embauche « active » : il choisit le 
groupe auquel il accorde des entretiens, par exemple en sélectionnant les canaux par lesquels il publie 
ses offres d’emploi. L’employeur peut, par conséquent, limiter le nombre d’entretiens avec des 
candidats à haut risque, jusqu’au moment où, un nombre suffisant d'agents à faible risque ayant été 
absorbés par le marché, les deux groupes présentent la même proportion d’agents à fort risque. Donc, 
dans le cas de stratégie active, le nombre moyen d’entretiens par groupe varie, mais les agents reçus en 
entretien bénéficient tous du même traitement et se voient imposer les mêmes exigences, quel que soit 
le groupe auquel ils appartiennent.

À la limite, du fait des exigences plus sévères et de la plus grande difficulté à obtenir des 
entretiens, le groupe à risque élevé peut être tenu totalement à l’écart de l'emploi. Pour un candidat, la 
probabilité d’accéder à l’emploi dépend donc du groupe auquel il appartient. En ce sens, il y a, y 
compris entre des candidats identiquement quaiifiés et productifs, discrimination statistique, fondée 
sur le risque probable attaché aux agents, et non sur le genre ou l’appartenance ethnique.

Dan.s la perspective du modèle de Sattinger, les signaux non-standards semblent impliquer, a 
priori, plutôt un non-accès à l’emploi : dans la mesure où ils révèlent un engagement parallèle dans 
des activités non marchandes, ils peuvent suggérer un risque élevé d’abandon ultérieur, et fermer de ce
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fait l’accès à l’emploi. Mais une participation durable à une même activité non-marchande, sous forme 
par exemple d’exercice de responsabilités dans une association, pourrait tout aussi bien être interprétée 
comme un indice de constance et de fidélité aux engagements souscrits, donc comme une 
caractéristique favorable à l’embauche. De même, dans l’analyse de Sattinger, le fait que le candidat à 
l’embauche soit marié s’interprète comme un engagement parallèle au détriment de l’implication dans 
l’entreprise, et un risque d’abandon ultérieur, alors que Béduwé et Cahuzac (1997, p. 103), par 
exemple, observent que : « ce sont également les étudiants mariés qui se retrouvent le plus 
fréquemment sur la trajectoire de référence, comme si la stabilité affective entraînait la stabilité 
d’emploi ou vice-versa... ». Pour Sattinger chaque entreprise définit ses propres critères du risque 
d’abandon ultérieur, sa propre interprétation de ces critères, et la pondération correspondante. En 
outre, le modèle ne tient pas compte du fait que l’entreprise pourrait interpréter le même critère 
différemment suivant le poste à pourvoir. Par conséquent, rien ne dit que les pratiques individuelle.s de 
discrimination exerceront nécessairement un effet spécifique sur le marché du travail dans son 
ensemble.

Dès lors, deux possibilités apparaissent :
La première est qu’un effet global de discrimination se manifeste effectivement, de.s 

caractéristique.s opposées permettant de différencier la population insérée de la population non-insérée. 
Dans ce cas, il importera encore de s’assurer que le(s) critère(s) discriminant(s) exprime(nt) bien une 
attitude des employeurs vis-à-vis du risque d'abandon de poste. Suivant leurs caractéri.stiques, les 
agents issus de parcours non-standards pourront alors être classés dans l’un ou l’autre groupe, et leur.s 
chances d’accès à l’emploi pourront être évaluées.

La seconde possibilité est celle dans laquelle aucun effet global de discrimination n’est 
observable. Trois cas pourraient expliquer cette seconde possibilité. Dans le premier ca.s, le.s 
discriminations individuelles existent, mais avec des critères et des interprétation., .si différent.s d’un 
recruteur à l’autre, que les effets individuels se compensent et ne laissent apparaître aucune tendance 
dominante au niveau global. Dans le deuxième cas, les discriminations individuelles existent, mais 
représentent une pratique trop peu fréquente pour affecter significativement l’ensemble du marché, 
parce que la plupart des entreprises utilisent d’autres instruments de stabilisation (par exemple le 
salaire d’efficience), ou ne souhaitent pas stabiliser les effectifs et s’accommodent de leur rotation. 
Dans le troisième cas, enfin, il n’y a purement et simplement pas discrimination. Si la vérification 
révèle l’absence d’effet global de discrimination, on pourra en déduire que le.s agents i.ssu.s de 
stratégies non-standards sont traités comme les autres, et qu’ils ont un accès comparable à l’emploi.

1.2. Les approches d’inspiration marxiste

Initialement exposée par Gintis (1971), l’approche radicale des relations entre formation et 
emploi considère que le rôle assigné à l’éducation consiste moins à inculquer des savoirs productifs 
qu’à développer des traits de personnalité et des modes de comportement compatibles avec le mode de 
gestion interne choisi par l’entrepreneur libéral. Ainsi, les institutions d’éducation et de formation 
conduisent à l’emploi à condition d’avoir inculqué des valeurs de docilité, d’application au travail, ou 
encore de contrôle de soi, et à condition d’avoir, à l’inverse, bridé les capacités de créativité, 
d’autonomie, ou d’initiative de l’agent. Dans cette perspective, l’entreprise recrute moins des capacités 
productives qu’un comportement adéquat. Herzog et Boccara (1971, tome 1, chapitre 4) montrent 
comment les entreprises, lorsqu’elles considèrent que l’école ne transmet pas ces valeurs de façon 
satisfaisante, poussent ies pouvoirs publics à favoriser le développement de la formation 
professionnelle en entreprise, afin d'y mettre en œuvre des modalités de transmission qui leur 
conviennent davantage.

Or, les parcours non-standards se définissent précisément par les activités extérieures au 
système éducatif, et il n’y a aucune raison pour que les valeurs liées à l'exercice de ces activités 
extérieures coïncident avec celles cultivées au sein du système éducatif. On peut donc s’attendre à ce 
que l’employeur, en présence de deux candidats à certifications identiques ou à qualifications 
équivalentes, écarte de l’emploi l’émetteur de signaux non-standards. Lee (1986) par exemple, ou plus 
récemment Dubemet (1996), soulignent le rôle majeur de ces attentes des employeurs vis-à-vis des 
caractéristiques méta-professionnelles que sont les valeurs, le comportement et la personnalité du
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candidat à l'embauche. Le refus d’embauche sur la base des critères méta-professionnels ne fait 
d’ailleurs, dans certains cas, que prévenir un échec : Roulleau-Berger (1997) montre ainsi comment la 
qualification acquise dans le secteur associatif peut s’accompagner de valeurs « désintégratives », 
c’est-à-dire qui ne préparent pas à l’état d’esprit ayant effectivement cours au sein du collectif de 
travail, et qui peuvent constituer un obstacle à l’intégration durable de l’agent à un milieu de travail 
dans lequel il ne trouve plus ses repères.

Cependant, les valeurs et caractéristiques attendues par l’entreprise sont susceptibles de varier 
dans l’espace et dans le temps. L’approche régulationniste (Boyer, 199!, p. 15-21 ; Lipietz, 1998, 
p. 24-34) montre bien comment une partie des économies capitalistes développées ont pu, depuis la fin 
des années soixante-dix, passer d’un régime fordien à un régime post-fordien, caractérisé notamment 
par le recours à une main-d’œuvre plus impliquée, plus autonome, plus responsable, et faisant preuve 
de capacités plus importantes d’initiative et d’adaptabilité. Or des caractéristiques de ce type 
n’excluent plus les candidats issus de parcours non-standards, et pourraient même les avantager. C’est 
donc le régime de réguiation qui détermine l’efficacité des signaux non-standards en matière d’accès 
à l’emploi.

La transition d’un régime au suivant n’est cependant pas instantanée, de sorte que le degré 
d’efficacité des signaux varie suivant le moment de l’évolution auquel on se situe. L’analy.se de Reich 
(1997) -  qui s’inscrit dans un cadre différent de celui du courant de la Régulation -  montre comment, 
entre les années soixante et quatre-vingt, l’économie américaine passe progressivement du stade du 
capitalisme national, autocentré et caractérisé par un « compromis national » liant l’entreprise et la 
nation, à une situation d’« économie mondialisée». Ce processus de mondialisation implique 
l’émergence d’une nouvelle catégorie de travailleurs, les « manipulateurs de symboles », dont le rôle 
distinctif consiste à fournir à l’économie mondiale des services conceptuels (p. 253).

Or les caractéristiques attendues des « manipulateurs de symboles » n’ont plus rien à voir avec 
celles ju.sque-Ià exigées de la main-d’œuvre. Des cols bleus, cadres moyens et personnels de .service 
des productions traditionnelles, l’employeur attend fiabilité, loyauté, capacité à suivre des instruction.s, 
ponctualité et docilité. En outre, « ils doivent sourire, respirer la confiance et la gaieté, même quand ils 
se sentent tristes. Ils doivent être courtois et serviables, même avec le plus odieux des clients. Par­
dessus tout, ils doivent faire en sorte que les autres se sentent heureux et à leur aise » (p. 161-162). En 
revanche, les « manipulateurs de symboles » doivent surtout faire preuve de « quatre facultés 
fondamentales : l’aptitude à l’abstraction, à la pensée en termes de système, à l’expérimentation et au 
travail en équipes» (p. 212). En conséquence, pour les candidats à l'embauche dont les 
caractéristiques sont proches plutôt de celles requises par le régime en cours d’installation, les chances 
d’accè.s à l’emploi augmentent au fur et à mesure que le processus de transition progresse. En termes 
régulationnistes, dans le cas de la France, si le régime d’accumulation en cours d’installation est de 
type post-fordien, les chances d’accès à l’emploi des candidats émettant des signaux non-standards 
augmenteront, à condition que les caractéristiques associées aux parcours non-standards soient plutôt 
proches de celles requises par ce nouveau régime. Mais cette augmentation admet une limite car, 
comme le suggère Boyer (1998, p. 40), aucune raison n’impose que toutes les entreprises aient à terme 
un comportement identique : « un système productif n’implique pas par nature une stricte homogénéité 
de principes d’organisation, quels que soient le secteur ou l’entreprise : il organise plutôt les 
complémentarités entre principes divers dont l’un impose sa dynamique à l’ensemble du système. »

1.3. La théorie de la segmentation

La théorie de la segmentation (Doeringer et Piore, 1971 ; Reich, Gordon, et Edwards, 1973 ; 
Marsden, 1989, chapitres 5 et 8) appréhende le marché du travail au moins autant comme un système 
d’allocation des emplois par arrangements institutionnels, que comme un marché au sens strict, régi 
par la confrontation entre offre et demande. Dans cette perspective, le marché du travail s’analyse 
comme un ensemble de segments, articulés mais fonctionnant chacun suivant sa logique propre. 
Contrairement à la conception néoclassique traditionnelle, les subdivisions du marché global ne 
reposent plus ici, ni sur le secteur d’activité des entreprises, ni sur le niveau ou le type de qualification 
du travail, et les différents segments -  entre lesquels l’opposition est, en définitive, logique plutôt que 
matérielle -  peuvent coexister au sein d’une même entreprise.
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Trois principales logiques sont mises en évidence. Elles se distinguent par la façon dont se pose 
la question de la transférabilité des qualifications.

La première logique est celle des marchés internes, dont la caractéristique est d’organiser la 
non-transférabilité des qualifications vers l’extérieur de l'entreprise. Plusieurs explications éclairent la 
constitution en marché interne. En premier lieu, lorsque le poste à pourvoir met en œuvre des 
technologies spécifiques à l’entreprise, l’exigence de minimisation du coût de formation peut conduire 
l’employeur à faire appel à des agents de l’entreprise opérant déjà sur des postes technologiquement 
voisins. En deuxième lieu, la non-transférabilité permet à l'employeur de continuer à percevoir le 
rendement de l’investissement que constitue la formation, générale ou spécifique, formelle ou sur le 
tas, antérieurement reçue par son personnel. En troisième lieu, l’approche radicale de la segmentation 
considère que l’organisation en marché interne permet à la fois d’institutionnaliser 1a hiérarchisation 
des postes donc la subordination des agents, et d’opposer entre elles les différentes catégories 
d’agents, ce qui permet en définitive de renforcer le contrôle patronal sur le personnel. Une quatrième 
explication repose sur l’idée que l’entreprise minimise les coûts de transaction en pourvoyant les 
postes par promotion interne plutôt qu’en s’adressant au marché. Enfin, des circonstances 
institutionnelles ou factuelles, relatives par exemple aux prérogatives ou au poids des syndicats, 
peuvent expliquer le fonctionnement en marché interne. D’une part, le principe du closed-shop par 
exemple, en limitant le recrutement aux candidats déjà syndiqués, entraîne un fonctionnement en 
marché interne ; d’autre part, des syndicats puissants peuvent limiter les marges de manœuvre 
patronales en imposant la prise en compte de l’ancienneté dans les processus de promotion, ce qui 
conduit également à un fonctionnement en marché interne. Dans tous ces cas, le corollaire du 
fonctionnement en marché interne est l’aménagement de la mobilité interne du personnel. C’est la 
logique du marché primaire, sur lequel les emplois bénéficient d’un statut, défini en termes de 
perspectives de carrière, mais aussi de salaires, de protection de l’emploi et d’avantages sociaux, et 
destiné à retenir le personnel de façon à en minimiser la rotation.

La deuxième logique est celle des marchés professionnels ou marchés de métiers. Administré 
par la profession, en concertation, le cas échéant, avec les syndicats et/ou les pouvoirs publics, le 
marché professionnel exige lui aussi des qualifications spécifiques, et en organise la production, c’est- 
à-dire l’apprentissage et la certification. Mais, à la différence d’un marché interne centré .sur 
l’entreprise, le marché professionnel organise aussi la mobilité inter-entreprises des agents, donc la 
tran.sférabilité des qualifications au sein de la profession. Les grilles de classification et la 
normalisation des postes contribuent à l’organisation de cette mobilité.

La troisième logique, enfin, est celle des marchés concurrentiels, sur lesquels rien ne justifie 
plus la mise en place d’une organisation institutionnelle particulière, et où les comportements 
concurrentiels l’emportent sur les procédures d'allocation administrée.

Dans la perspective de la théorie de la segmentation, les stratégies non-standards n’ouvrent pas 
un égal accès à tous les segments du marché du travail.

En premier lieu, elles ouvrent l’accès le plus large aux marchés concurrentiels, sur lesquels les 
qualifications acquises par voie non-standard peuvent, au même titre que les autres, trouver ou non 
preneur. L’accès aux marchés concurrentiels n’est donc pas différencié en fonction du caractère 
standard ou non des modalités d’acquisition des qualifications et, à certification identique, l’affichage 
de compétences sociales ne paraît pas devoir exercer un effet particulier. De façon générale, on peut 
considérer que l’émission de signaux non-standards n’exerce, sur les marchés concurentiels, aucun 
effet particulier, positif ou négatif.

En deuxième lieu, les stratégies non-standards peuvent donner accès aux marchés internes, à 
condition que le parcours antérieur du candidat ne révèle pas d’incompatibilité avec le principe de 
stabilité dans l'entreprise, caractéristique des marchés internes, et à condition que ce parcours exprime 
une sensibilité aux arguments de non-transférabilité. Par exemple, a contrario, une entreprise n’aurait 
aucun intérêt à recruter, sur un poste du segment primaire, un agent dont l’expérience sociale révèle 
qu’il est insensible ou rebelle au statut, quand bien même cet agent présenterait la certification et/ou 
les qualifications requises.
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En troisième lieu, les stratégies non-standards n’offrent, par elles-mêmes, aucun accès aux 
marchés professionnels. En effet, l'accès à ces marchés est, par définition, organisé par la profession, 
qui détermine Ie.s conditions d’acquisition et de certification des qualifications nécessaires. Les 
modalités d’acquisition des qualifications sont donc ici déterminantes, et les signaux non-standards ne 
valent, éventuellement, que par une reconnaissance institutionnelle de la profession. Dans le cas de 
candidats à certification identique et suffisante pour l’accès à la profession, il n'y a aucune raison pour 
que rémission de signaux non-standards exerce un quelconque effet.

i.4. L’approche sociologique des compétences sociales

Pour Dutrenit (1997) -  qui se place dans la perspective du travail social - ,  la compétence sociale 
repose sur des caractéristiques de motivation, sens des responsabilités, anticipation et maîtrise de 
l’espace, sur une image de soi positive et l’idée que l’on peut, en permanence, se construire et se 
reconstruire soi-même, ainsi que sur l’aptitude à utiliser ses acquis en toute circonstance (p. 18). 
Dutrenit définit la compétence sociale comme la capacité à mettre en œuvre ces caractéristiques, 
aptitudes et valeurs (p. 29). Cette mise en œuvre s’appréhende dans un cadre d’individualisme 
méthodologique : l’agent opère avec son groupe d’appartenance, mais met en œuvre ses compétences 
suivant une stratégie individuelle (p. 65). Cette stratégie s’applique dans toutes les « disciplines 
implicites de la vie quotidienne » : gestion du budget, de la famille, du logement, des loisirs, ainsi que, 
par conséquent, dans la gestion par l’agent de son emploi. La compétence sociale se traduit ainsi par la 
« capacité à gérer les actes de la vie quotidienne dans tous les domaines avec un minimum de 
correction dans les contacts, un certain sens des responsabilités et des initiatives ». Elle correspond 
aux qualités requises dans les emplois de services, qui représentent aujourd’hui plus des deux-tier.s des 
emplois.

Pour Dutrenit l’habitus culturel entendu comme origine sociale n’est pas déterminant de 
l’intégration .sociale. C’est la compétence sociale qui joue le rôle déterminant en matière d’accès à 
l’intégration et donc en matière d’accès à l’emploi. Il en découle qu’en théorie les agents non- 
standard.s ont davantage de chance d’accéder à l’emploi dans le secteur des services.

2. Une stratégie de vérification empirique du rôle des signaux non-standards dans 
l ’insertion professionnelle

L’objet de cette partie est de définir une démarche de vérification empirique du rôle des signaux 
non-standards dans l’accès à l’emploi.

On se focalise sur l’effet de l’expérience sociale lorsque les agents ont la même certification. La 
question précise est de savoir si l’expérience sociale acquise parallèlement à la formation initiale peut 
expliquer le choix qu’effectue l’employeur entre deux candidats à un premier emploi, et titulaires 
d’une certification identique.

L’examen des différentes enquêtes portant sur l’insertion professionnelle, la qualification 
professionnelle ou encore les modes de vie des étudiants (Céreq, Insee, OVE) montre que, si certaines 
enquêtes cherchent à mesurer les pratiques culturelles, sportives ou sociales des individus, c’est 
toujours en termes de fréquentations et jamais en termes d’investissement personnel producteur de 
compétences sociales. II est donc nécessaire de mener une enquête spécifique permettant de mesurer 
les effets de ces pratiques sociales. Nous avons choisi d’utiliser à cet effet la méthodologie des 
enquêtes sur l’insertion professionnelle des diplômés de l’enseignement supérieur du Céreq (Stoeffler- 
Kem et Martinelli, 1998).

On interroge des sortants de l’enseignement supérieur, généralement entre 2 et 3 ans après leur 
sortie, sur leur parcours d’insertion professionnelle. La population sur laquelle nous pourrons vérifier 
nos hypothèses doit être homogène : elle doit être titulaire du même diplôme et ne doit avoir jamais 
occupé d’emploi avant la fin des études.
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L’interrogation porte sur l'expérience sociale des agents avant la sortie, et sur les 
caractéristiques segmentaires des premiers emplois sollicités ou obtenus après leur sortie du système 
éducatif.

On repère l’expérience sociale par les indices ci-dessous, auxquels sont associées les 
compétences sociales correspondantes.

Indices Compétences sociales
Situation matrimoniale Stabilité ou instabihté

Responsabilités en association : membre du bureau 
ou responsable d ’une activité

Sens de l’organisation -  Sens des responsabilités -  
Dynamisme -  Initiative -  Existence d ’un projet de vie

Connaissance préalable du marché du travail : 
l’agent s’était-il informé, et si oui comment ?

Sens de l’anticipation -  Sens de la stratégie 
_______ Existence d ’un projet de vie_______

Fréquence des voyages Disposition de disponibilité -  Ouverture -  Curiosité
Pratique de sport(s) individuels(s) Sens de l’effort physique -  Contrôle du déEoulement

Pratique de sport(s) collectif(s) Sens de l’effort physique -  Contrôle du déEoulement -  
_________________ Esprit d ’équipe_________________

Pratique musicale individuelle ou collective Précision
Pratique du théâtre Sociabilité -  Extraversion -  Mémoire

Pratique des arts plastiques Créativité -  Sens manuel
Pratique du bricolage Créativité -  Initiative -  Aptitude à la rc.solution de 

___________ problèmes -  Sens manuel___________
Activités politiques Perception des interdépendances et de la 

multidimensionaiité -  Sens du travail en équipe -  
_____________Sens de l’engagement_____________

L’analyse des données ainsi obtenues peut conduire à deux cas de figure.

En premier lieu, il est possible que le critère du parcours non-standard ne différencie pas 
significativement la sous-population insérée de la sous-population non insérée. Ce résultat pourra être 
interprété soit en termes de discrimination statistique contradictoire, peu fréquente ou nulle, soit en 
termes de segmentation. Le recours à l’hypothèse de segmentation est fondé .si la population enquêtée 
s’est orientée essentiellement vers des marchés concurrentiels ou profe.s.sionnels, .sur lesquels 
l’émission de signaux non-standards n’entraîne pas de pénalisation particulière, ni d’ailleurs 
d’avantage particulier.

En deuxième lieu, il est possible que, au contraire, le critère du parcours non-standard 
différencie de façon significative la sous-population insérée de celle qui est non insérée. Cette dernière 
pourrait, par exemple, correspondre essentiellement aux agents issus de parcours non-standards. Dans 
l’absolu, l’inverse est, du reste, également possible. Dans tous les cas, l’interprétation du résultat 
obtenu nécessitera le recours à une lecture en termes de discrimination statistique, de demande de 
caractéristiques méta-professionnelles, de segmentation, ou d’accès privilégié au secteur des services.

L’hypothèse de discrimination statistique implique, d’une part, que la sous-population non 
insérée présente, de façon homogène ou au moins dominante, des caractéristiques susceptibles d’avoir 
été interprétées par les employeurs comme des indices de fort risque d’abandon ultérieur d’emploi, ou 
alors comme des indices de tout autre risque que les employeurs ne veulent pas courir, risque qu’il 
faudra alors identifier. L’hypothèse implique, d’autre part, que la sous-population insérée présente, de 
façon homogène ou dominante, les caractéristiques contraires. Le recours à l'hypothèse de discrimina­
tion est fondé si ces deux conditions sont remplies. Dans ce cas, l'efficacité -  ou l’inefficacité -  des 
signaux non-standards en matière d’accès au premier emploi peut s'expliquer en termes de 
discrimination statistique, dès lors que le critère de discrimination statistique coïncide avec celui du 
parcours non-standard. Sur ces bases, il pourrait être recommandé aux agents candidats à l'insertion 
professionnelle, d’éviter les parcours non-standards, ou alors de passer sous silence leur expérience 
sociale ou encore, au contraire, de valoriser leurs compétences sociales si celles-ci ont prouvé leur 
efficacité.
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L’hypothèse de segmentation suppose que la population enquêtée s’est orientée essentiellement 
vers des marchés internes. Le recours à cette hypothèse est fondé si cette condition est remplie. Dans 
ce cas, l’accès des agents non-standards au premier emploi peut s’expliquer en termes de segmentation 
dès lors que le critère du parcours non-standard différencie les sous-populations insérée et non insérée. 
Si la sous population non-insérée est essentiellement issue de parcours non-standards, on pourra 
conclure que les marchés internes sont plutôt fermés aux candidats non-standards. Sur ces bases, il 
faudrait évidemment recommander aux agents non-standards de se réorienter plutôt vers des marchés 
professionnels ou concurrentiels.

La vérification de l’hypothèse de demande, par les employeurs, de caractéristiques méta- 
professionnelles exige le recours à une enquête complémentaire, étendant l’observation aux comporte­
ments des entreprises. L’idée centrale est ici que l’employeur recrute en fonction des valeurs et des 
caractéristiques de comportement et de personnalité, et que les valeurs et caractéristiques recherchées 
varient dans le temps et l’espace, y compris au sein d’un même système économique. Le recours à 
l’hypothèse est fondé si l’enquête complémentaire confirme ce comportement. Dans ce cas, et étant 
supposé que le critère du parcours non-standard différencie les sous-populations insérée et non insérée, 
on pourra, si la population insérée e.st essentiellement composée d’agents non-standards (resp. 
.standards), conclure que les signaux non-standards donnent (resp. ferment) accès à l’emploi parce que 
les valeurs et caractéristiques des agents non-standards correspondent (resp. ne correspondent pas) à 
celles recherchées par les employeurs. Sur ces ba.ses, il pourrait être recommandé aux agents non- 
.standards de ne proposer leurs services qu’en fonction des valeurs et caractéristiques de comportement 
et de personnalité que les entreprises recherchent.

Enfin, l’hypothèse d’accès privilégié au secteur des services est fondée si les agents non- 
standards sont sur-représentés dans les recrutements de ce secteur. Dans ce cas il sera évidemment 
recommandé aux jeunes candidats non-standards à une première embauche, de s’orienter vers ce 
secteur.

Conclusion

La portée de cette recherche est triple. S’il apparaît que le marché du travail reconnaît 
positivement les signaux non-standards, trois séries de conséquences en découlent.

En premier lieu, sur le plan des stratégies individuelles d’insertion, les agents, au lieu de faire 
disparaître de leurs curriculum vitae les signaux non-standards, ont plutôt intérêt à les afficher. Au- 
delà, les signaux non-standards peuvent fonder des stratégies parallèles plus ou moins originales 
d’insertion professionnelle, les agents échappant, au moins en partie, à l’obligation implicite de 
respecter les parcours typiques et balisés.

La deuxième conséquence se situe sur le plan conceptuel. II apparaît que les concepts 
d’insertion professionnelle et de processus d’insertion devraient intégrer les notions d’expérience 
sociale, de compétences sociales et de signaux non-standards.

En troisième lieu, sur le plan des méthodes d’enquête, la prise en compte de l’expérience 
sociale, génératrice de compétences favorables à l’insertion professionnelle, impose de repenser de 
façon adéquate l’observation du début du processus d’insertion.
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Planifier ou explorer ? 
Les projets de formation et 

les stratégies d’insertion professionnelle 
de diplômés universitaires québécois'

Claude Trottier, Louise Laforce, 
Renée Cloutier, M adeleine Perron, M iala Diambomba

Introduction^

Le contexte social dans lequel les jeunes prennent leurs décisions concernant leur orientation et 
leur insertion professionnelles a changé au cours des dernières décennies. Les transformations qui ont 
marqué la production des biens et services, l’internationalisation de l’économie, l’émergence de blocs 
commerciaux ticnnsnationaux, les changements dans l’organisation du travail suite à l’introduction de 
nouvelles technologies ont profondément modifié le marché du travail des jeunes et la gestion de 
ressources humaines dans les organisations (Ashton, 1993). Suite à ces transformations, une propor­
tion élevée de jeunes, y compris de diplômés universitaires, n’ont souvent accès qu’à des emplois 
précaires et ont plus de difficultés à se stabiliser sur le marché de l’emploi. Dans ce contexte, de 
nombreux jeunes choisissent de poursuivre leurs études parce qu’ils estiment, sur la base des 
informations dont ils disposent sur le marché du travail, qu’il trouveront plus facilement un emploi si 
leur niveau de .scolarité est élevé (Krahn and Lowe, 1991). Les mutations du marché du travail 
contribuent ainsi en partie à la prolongation de la scolarité (Vimont, 1995) et à l’allongement de la 
période d’insertion.

Ces changements ne se limitent pas à l’insertion professionnelle proprement dite, mais 
.s’étendent à l’ensemble des modalités d’entrée dans la vie adulte. Pendant longtemps, la fin des 
études, le début de la vie profe.ssionneIIe, le départ de chez les parents et la formation d’un couple ou 
d’une famille ont eu tendance à coïncider. On passait de l’adolescence, d’une situation de dépendance 
familiale à la vie adulte, à une situation d’autonomie économique, résidentielle et affective quasiment 
sans transition, sans une période intermédiaire. Galland (1996) a montré dans quel sens ce modèle 
traditionnel d’entrée dans la vie adulte a changé. Avec l’augmentation du niveau de scolarité, Centrée 
sur le marché du travail est reportée, et Centrée dans la vie adulte plus tardive. Les seuils de sortie de 
l’adolescence ne correspondent plus aux seuils d’entrée dans l’âge adulte. Tout se passe comme si un 
espace intermédiaire, que Galland identifie à la jeunesse, s’était créé entre la sortie du système 
d’enseignement et Centrée dans la vie adulte. Et les seuils professionnels ne coïncident plus avec les

1. Dans le .sy.stème d’éducation québécois, la durée de l’enseignement primaire est de six ans, et celle de l’enseignement 
secondaire de cinq ans, au terme duquel les élèves obtiennent leur diplôme d’enseignement secondaire (des). 
L’cn.seignemenl .supérieur est subdivisé en enseignement collégial et en enseignement universitaire. L’enseignement 
collégial est !ui-même subdivisé en enseignement général (2 ans de scolarité après !e d es), obligatoire pour ceux qui 
veulent poursuivre leurs études à l’université, et en enseignement professionnel (3 ans de scolarité après le d es). Le 
premier cycle (baccalauréat) de l’université -  dont sont issus les diplômés sur lesquels porte cet article -  correspond à trois 
ans de scolarité après l’obtention du Diplôme d’études collégiales générales, et équivaut ainsi à seize ans de scolarité. Dans 
certaines filières, comme le génie, il inclut une année. Le second cycle (maîtrise) correspond à deux années de 
scolarité après l’obtention du Baccalauréat, et le troisième cycle (doctorat) à trois années d’études, y compris la thèse, 
après la maîtrise. Ainsi, dans le système québécois, le baccalauréat est un diplôme couronnant les études du premier cycle 
de l’université, et correspond, dans la plupart des filières, à 16 ans de scolarité, alors que dans le système français, le 
baccalauréat est un diplôme qu’on obtient au terme de l’enseignement secondaire (12 ans de scolarité). De plus, dans le 
système québécois, l’université inclut les clientèles qu’on retrouve dans les Grandes Écoles du système français.

2. Cette communication a été réalisée dans le cadre d’un projet de recherche sur les stratégies d’insertion professionnelle des 
diplômes universitaires. Ce projet est l’objet d’une subvention de recherche du Conseil de recherches en sciences humaines 
du Canada (Programme des subventions stratégiques).



seuils familiaux : des jeunes entrés dans la vie professionnelle diffèrent leur départ du domicile des 
parents ou reportent leur décision de former un couple.

À ces transformations économiques et sociales, il faut ajouter celle du système d’enseignement 
post-secondaire qui s’est diversifié. Dans leur étude des conditions de vie des étudiants universitaires, 
Sales et al. (1996) ont mis en relief la souplesse des régimes pédagogiques et la libéralité du système 
d’enseignement supérieur : multiplication des programmes (courts et longs) et de filières d’études, 
possibilité de changer d’orientation, de poursuivre ses études à temps plein ou à temps partiel, de 
partager son temps entre les études et le travail rémunéré, d’interrompre ses études, entre les cycles 
universitaires ou à l’intérieur d’un même cycle, et d’y revenir. Le système favorise ainsi un 
agencement individualisé des trajectoires des étudiants. On est loin du parcours linéaire tout tracé par 
les établissements universitaires. Cette multiplication des parcours coïncide avec une tendance à 
l’allongement des études et le vieillissement de la population étudiante (Conseil supérieur de 
l’éducation, 1997).

Ces transformations du système d’enseignement post-secondaire coïncident avec des attentes 
nouvelles des employeurs à l’égard du système d’enseignement universitaire. Ces derniers ne mettent 
plus exclusivement l’accent, dans le recrutement de leur main-d’œuvre qualifiée, sur l’excellence du 
dossier académique et sur la formation très spécialisée. Ils préconisent plutôt un équilibre entre la 
formation profes.sionnelle pratique et une formation générale axée sur les habileté.s d’analyse, l’esprit 
critique et la capacité de résoudre des problèmes (Rush and Evers, 1986). Il est aussi possible de 
développer ces capacités en travaillant pendant les études, ou en s’adonnant, au cours de celles-ci, à 
de.s activités parascolaires et de bénévolat, ce qui peut contribuer à la variété des cheminement.s de 
formation.

Ces transformations économiques et sociales et cette diversification des itinéraires de formation 
font que les jeunes ont à prendre un ensemble de décisions beaucoup plus complexes concernant leur 
formation et leur entrée dans la vie adulte que les jeunes des générations précédente.s n’avaient à le 
faire. H est paradoxal de constater que, malgré les difficultés auxquelles ils sont confrontés sur le 
marché du travail, ils disposent d’un espace de décisions beaucoup plu.s large et différencié 
qu’auparavant. Cet espace est propice à l’élaboration de stratégies variées de formation initiale et 
d’insertion compte tenu des multiples trajectoires possibles d’entrée dans la vie adulte.

Toutefois, cet espace de décisions n’est pas exempt de contraintes au sein même du .système 
d’enseignement. N’accède pas aux diverses filières d’enseignement post-secondaires qui veut. Dans 
tous les systèmes d’enseignement, le passage du secondaire au post-secondaire est soumis à de.s règles 
strictes qui définissent les critères d’accès et les précisent selon les filières. Les élèves doivent dès ie 
secondaire choisir certaines filières ou cours optionnels s’ils veulent garder toutes les portes du 
système d’enseignement post-secondaire ouvertes. Ces contraintes pèsent lourdement sur leurs 
cheminements. Comme le souligne Dubet (1996), les choix d’orientation se font souvent par la 
négative. On ne choisit que ce qui reste à choisir en fonction de ses performances antérieures.

Suite à ces changements du contexte économique, social et organisationnel qui ont embrouillé le 
seuil de la transition du système d’enseignement post-secondaire au marché du travail, il importe, au 
plan de l’analyse, de prendre en considération simultanément plutôt que successivement les projets et 
les cheminements de formation des diplômés de même que leurs projets et leurs trajectoires 
professionnels. Dans cette perspective, comment les diplômés universitaires élaborent-ils leurs 
stratégies de formation initiale et d’insertion professionnelle ? C’est à cette question que nou.s 
tenterons de répondre dans cette communication. Comme on utilise souvent la notion de stratégie dans 
l’analyse de l’insertion sans vraiment la définir, nous tenterons tout d’abord d’en retracer les 
fondements théoriques pour ensuite rendre compte de travaux sur la façon selon laquelle se forment 
les stratégies. Puis, en nous inspirant de ces travaux, nous décrirons comment nous avons construit la 
typologie des diplômés qui nous guidera dans la présentation des résultats d’une analyse qualitative 
des stratégies d’insertion de diplômés universitaires.

3. Cette tendance est particulièrement prononcée au Canada comparativement à d’autres pays (Ashton et Lowe, 1991).
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En sociologie, le concept de stratégie s’inscrit à l’intérieur d'une perspective théorique qui a 
réhabilité l’acteur social. En effet on a remis en question, au cours des vingt dernières années, les 
paradigmes déterministes qui avaient prédominé en sociologie. Dans les études sur les cheminements 
de formation et l’insertion professionnelle, les perspectives d’analyse qui découlaient de ces 
paradigmes étaient centrées sur les facteurs qui les conditionnent, notamment l’origine sociale, 
l’appartenance sexuelle, l’appartenance ethnique, ie niveau et le type de scolarité, et qu’on a mis à jour 
en faisant appel surtout à une méthodologie quantitative. On a cependant eu tendance à recentrer les 
modèles d’analyse sur Facteur social, le sens qu’il attribue à ses pratiques et la marge de manœuvre 
dont il dispose par rapport aux contraintes auxquelles il est confronté. Selon Plaisance (1988), la 
notion de stratégie est associée à celle d’acteur, et renvoie à une articulation subjective de moyens à 
des fins visées. La stratégie engage des acteurs individuels qui agencent réciproquement leurs 
perspectives, qui « négocient » les situations, voire qui construisent à travers leurs interactions une 
réalité sociale commune. De plus, les notions d’acteurs et de stratégies sont souvent associées à celle 
de jeu, à un espace de décisions, à un éventail de choix possibles. L’acteur effectuerait un calcul plus 
ou moins conscient dans sa recherche d’un optimum de satisfaction avec un minimum de désagrément.

Boudon (1977) a contribué à la remise en question du modèle qui a longtemps prévalu en 
sociologie et selon lequel les individus seraient mus par des forces sociales qui lui sont extérieures, 
seraient programmés par les structures sociales, et n’auraient d’autre choix que de se plier aux 
contrainte., que celles-ci leur imposent. Dans ce modèle, tout se passe comme si le comportement d’un 
individu ne résultait que de facteurs antérieurs aux décisions qu’il prend et ne disposait pas d’une 
faculté de choix, de création et d’innovation. Boudon se dissocie de ce sociologisme pour substituer un 
modèle dans lequel l’individu apparaît comme «un acteur intentionnel, doté d’un ensemble de 
préférence.,, cherchant des moyen.s acceptables de réaliser .ses objectifs, plus ou moins conscient du 
degré de contrôle dont il di.spose sur les éléments de la situation dans laquelle il se trouve (conscient 
en d’autre.s terme.s des contraintes structurelles qui limitent ses possibilités d’action), agissant en 
fonction d’une information limitée et dans une situation d’incertitude. En bref, Vhomo sociologicns 
peut être caractérisé comme doté d’une rationalité limitée » (p. 14).

Crozier et Friedberg (1977) ont aussi remis en question de façon analogue Ie.s modèles 
déterministes. Dan.s le cadre d’une sociologie des organisations, ils ont placé au centre de leur analyse, 
l’acteur, « cet agent autonome qui est capable de calcul et de manipulation et qui s’adapte et invente 
en fonction des circonstances et des mouvements de ses partenaires » (p. 38). Mais ils ont aussi mis en 
relief les limites de la rationalité de l’acteur et le caractère contingent de sa conduite : si celle-ci n’e.st 
pas déterminée, ni jamais entièrement prévisible, elle dépend d’un contexte, des opportunités et des 
contraintes qu’il fournit. L’acteur ne jouit que d’une liberté restreinte et n’est capable que d’une 
rationalité limitée. La démarche de recherche qu’ils proposent consiste justement à découvrir les 
conditions matérielles, structurelles et humaines du contexte qui limitent la liberté et la rationalité de 
Facteur. Et c’est dans le cadre de cette démarche que le concept de stratégie devient central. Selon 
eux, Facteur n’a pas toujours des objectifs clairs et des projets cohérents. Ceux-ci sont plus ou moins 
explicites. II peut changer d’idée en cours d’action, en découvrir d’autres, se réajuster. Le concept de 
stratégie permet justement de rendre compte à la fois des comportements en apparence les plus 
rationnels et de ceux qui apparaissent erratiques. II est possible à l'analyste de découvrir derrière ces 
comportements « des régularités, qui n’ont de sens que par rapport à une stratégie. Celle-ci n’est donc 
rien d’autre que le fondement inféré ex post facto des régularités de comportement observées 
empiriquement » (p. 48). Ainsi, le concept de stratégie se réfère à un ensemble de comportements qui 
témoignent d’une régularité en vue d’atteindre des objectifs qui ne sont pas toujours définis clairement 
au départ. Ces objectifs peuvent se préciser, changer chemin faisant parce que l’acteur est à l’affût 
d’opportunités lui permettant d’améliorer sa situation et est préoccupé d’élargir sa marge de liberté par 
rapport aux contraintes auxquelles il est confronté ou aux comportements des autres acteurs.

1. Les fondements théoriques du concept de stratégie
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Si on essaie de dégager la signification de ces fondements du concept de stratégie du point de 
vue de l’analyse de l’insertion, il faut souligner, premièrement, que les étudiants et les diplômés sont 
Ie.s acteurs de leur cheminement et de leur insertion. Leur trajectoire scolaire et leur itinéraire 
d’insertion ne sont pas déterminés par des facteurs tels l’origine sociale, le sexe, le niveau ou le type 
de scolarité qui les expliqueraient à eux seuls. Pour interpréter ces cheminements et ces trajectoires, il 
faut aussi prendre en considération des processus plus complexes qui intègrent dans l’explication’la 
logique des acteurs qui disposent d’une marge de manœuvre dans la construction de leur itinéraire.

Deuxièmement, dans le domaine de l’insertion, le concept de stratégie implique que les 
diplômés universitaires (ou des autres ordres d’enseignement) peuvent avoir des objectifs de carrière 
qu’ils essaient d’atteindre par divers moyens tout en sachant ou en anticipant qu’ils pourraient être 
amenés à les réviser ou à emprunter d autres moyens que ceux qu’ils envisageaient au départ. En effet, 
ils pourraient avoir à s’ajuster aux contraintes que leur impose le système d’enseignement 
postsecondaire, et, par la suite, aux circonstances dans lesquelles ils s’inséreront sur le marché du 
travail.

Troisièmement, on ne peut assumer que les objectifs de leur stratégie sont clairement définis au 
départ. Leur projet peut être relativement flou dans la mesure où leur objectif de carrière est 
intimement lié à la construction de leur identité professionnelle, aux connaissances et aux compétences 
qu’ils ont réussi ou pas à maîtriser au cours de leur scolarité antérieure, et qu’ils ont la pos.sibilité ou 
pas de mettre à contribution sur le marché du travail. Selon Dubar (1991), la .sortie du système 
d’enseignement et Centrée sur le marché du travail s’avèrent des moments essentiels de la construction 
de cette identité. Ainsi, on ne peut pas postuler que les objectifs des stratégies d’insertion sont clairs, 
explicites et exempts d’ambiguïté. D’une part, leur cheminement de formation ne dépend pas qut1 
d’eux, mais de l’évaluation qu’en font des agents du système d’enseignement. D’autre part, pour 
plu.sieurs d’entre eux, la construction de leur identité n’est pas achevée à la sortie du système 
d’en.seignement. Si celle-ci commence à prendre forme au cours de leur parcours de formation, elle 
n’e.st effectivement corroborée que lors de leur confrontation au marché du travail.

Si les diplômés disposent d’une marge de manœuvre comme acteurs de leur insertion, mais 
n’ont pas nécessairement, au départ, une vision claire de leurs objectifs de formation et d’insertion, 
comment élaborent-ils leurs stratégies à partir d’objectifs parfois imprécis sinon ambigus et 
changeant., ? Peut-on observer des configurations particulières de comportements concernant leur 
cheminement de formation et leur insertion ? Comment les stratégies se forment-elles ?

2. La formation des stratégies

C’est en sociologie des organisations qu’on a tenté d’apporter les réponses les plus articulées à 
cette question. Certes, la nature et le contexte des stratégies d’insertion des diplômés diffèrent des 
stratégies d’organisation : elles ont trait à des décisions individuelles et non à des décisions 
d’organisation. Et le contexte dans lequel les diplômés prennent leurs décisions est plus diffus et 
moins structuré que celui d une organisation. Nous pouvons néanmoins gagner une certaine 
compréhension de la formation des stratégies individuelles à partir des études sur les stratégies des 
organisations.

Mintzberg (1978) a défini la stratégie comme un «pattem » dans une suite de décisions, et 
distingué deux types de stratégies. La stratégie délibérée est formée d'un ensemble de directives 
conscientes et réfléchies qui guident les décisions à venir. Cette stratégie correspond à un plan 
explicite, élaboré consciemment, intentionnellement et avant qu’une décision spécifique ne soit prise 
dans le domaine auquel il s’applique. On peut dire de cette stratégie qu’elle est formulée a priori. La 
stratégie émergente renvoie à un «pattem » qui, dans une suite de décisions, s’est formé 
graduellement, peut-être même de façon non délibérée, à mesure que des décisions sont prises une à 
une. Une telle stratégie apparaît comme un résultat ex post facto d’une suite de décisions qui 
témoignent d’une consistance dans le temps. Dans un article plus récent, Mintzberg (1987) reprend 
l’idée selon laquelle les stratégies ne se développent pas seulement de façon délibérée sous la forme 
d’un plan pour le futur, mais de multiples façons souvent inattendues. De plus, il montre que, si les
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stratégies d’entreprise ont souvent pour objectif d’en assurer la stabilité, des réorientations sont 
nécessaire., pour s’ajuster aux changements. Ces réorientations peuvent s’effectuer brusquement ou 
par à-coup parce que des .stratégies émergentes avaient préparé le terrain à des changements de cap. De 
ce point de vue, un bon stratège n'est pas seulement celui qui peut élaborer un plan et proposer une 
vision pour le futur, mais aussi celui qui sait détecter les « pattems » en émergence, les extrapoler et 
même les créer, bref, combiner les deux types de stratégies.

Schaffee (1985) et Bourdin (1994) distinguent divers types de stratégies qui rejoignent en partie 
ceux de Mintzberg. Dans son analyse des stratégies d’organisation en milieu universitaire, Schaffee 
dégage trois types de stratégie : la stratégie linéaire, la stratégie d  adaptation et la stratégie 
d  uiterprétation. Cette dernière renvoie à un comportement non calculé dans un environnement non 
programmé. Pour Bourdin (1994) dont l’analyse ne porte pas exclusivement sur les stratégies 
d’organisation, une stratégie implique une pluralité d’actions dans un ensemble de situations, un effort 
pour lier des actions successives, une organisation séquentielle de ces actions qui dépend de la 
diversité des contextes dans le.squels elle s’inscrit. Cet auteur distingue aussi trois types de stratégies. 
La .stratégie planificatrice se caractérise par la définition et la réalisation d’un programme qui accepte 
des variations plus ou moins importantes. La stratégie opportuniste est celle qui témoigne d’un art de 
saisir toutes les opportunités dans la réalisation des objectifs qu’un acteur veut réaliser. La stratégie 
peut aussi être vue, selon lui, sous l’angle d’une logique d ’action. Cette typologie met en relief que a) 
la stratégie ne .se caractérise pas seulement par la poursuite d’objectifs plus ou moins explicites définis 
avant de prendre une décision mais aussi par les comportements ultérieurs à la prise de décision et 
susceptibles de modifier les objectifs de départ, b) la stratégie implique des étapes qui varient selon le 
contexte de l’action, notamment selon les contraintes externes et celles qui sont liées aux autres 
intervenants, et c) le contexte de Faction peut être plus ou moins structuré, stable et contraignant.

Bourdin fait valoir qu’il existe plusieurs façons d’être stratège. Quelqu’un peut ne pas avoir un 
objectif et un plan précis au départ, mais être à l’affût d’opportunités et être capable d’in.scrire ses 
actions dans une .séquence cohérente. Un autre peut avoir un plan bien déterminé au départ, mais être 
incapable de saisir ces opportunités, de les évaluer en relation avec ses objectifs explicités au départ, 
ou de les inscrire dans une séquence ordonnée selon son plan. Dans les situations faiblement 
.structurées, le meilleur stratège est celui qui fait preuve d’une réfexivité diffuse, c’est-à-dire d ’une 
capacité de prendre distance par rapport aux situations et au monde qui l’entoure et aux idées reçues, 
de repérer les diverses possibilités d’action, de les évaluer, d’en anticiper les conséquences explicites 
et implicites, de mesurer sa propre marge d’autonomie, de changer de registre, d’inventer, de gérer des 
informations plus ou moins complètes. Par ailleurs, l’auteur considère que la réflexivité diffuse peut 
.s’avérer tout aussi indispensable dans des situations fortement structurées dans lesquelles il est 
possible de faire appel aux conclusions d’analyses méthodiques (réflexivité systématique).

3. La formation des stratégies d ’insertion

Si on essaie de dégager la signification de ces études sur la formation des stratégies du point de 
vue de l’insertion professionnelle, le premier élément à mettre en relief a trait à la diversité des modes 
d’élaboration des stratégies d’insertion. On ne peut plus penser que les diplômés élaborent leur 
stratégie uniquement selon une logique linéaire. Si, comme nous l’avons déjà souligné, on ne peut 
assumer que tous les diplômés ont un projet de carrière ou d’insertion clairement défini au départ, les 
stratégies ne peuvent être considérées uniquement comme des plans ou des projets élaborés de façon 
consciente, réfléchie, délibérée précisant à l’avance les moyens pour atteindre des objectifs. Qu’ils se 
réfèrent à des stratégies émergentes, à des stratégies d’adaptation ou à des stratégies opportunistes, les 
trois auteurs mettent en relief soit leur caractère émergent et graduel, soit leur ajustement continuel 
pour s’adapter à un environnement qui change et aux autres acteurs en présence, soit les opportunités à 
saisir en cours de processus.
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II est possible de situer ies stratégies sur un continuum allant de la stratégie délibérée à la 
stratégie émergente. La première renvoie a) à un « pattem » de décision caractérisé par un plan 
explicite pour le futur, élaboré consciemment et intentionnellement avant la prise de décision, et b) à 
une action méthodique axée sur des objectifs à long terme et l’allocation des ressources pour les 
réaliser. Dans la stratégie émergente, ce « pattem » se forme graduellement, peut-être même de façon 
non délibérée, à mesure que les décisions sont prises une à une et que s’effectue une évaluation 
continuelle des contraintes. Ce type de stratégie est centré davantage sur les moyens que sur les 
objectifs à long terme, et implique un ajustement graduel des décisions en fonction des contraintes, de.s 
opportunités qui se présentent et des ressources disponibles.

Ce deuxième pôle s’avère particulièrement pertinent dans l’analyse des stratégies d’insertion. II 
se peut qu’au cours de leurs études des étudiants définissent leurs objectifs ou leur projet de façon 
graduelle en fonction, d’une part, de leur réussite à mesure qu’ils progressent dans le système 
d’enseignement, d’autre part, des règles d’admission à certaines filières. De même, les diplômés 
doivent tenir compte des débouchés possibles sur le marché du travail même s’ils peuvent démontrer, 
parchemin en main, qu’ils possèdent les qualifications requises pour accéder à un emploi. En outre, ils 
peuvent découvrir, un fois en emploi, des opportunités qu’ils n’avaient pas anticipées. Ainsi, que ce 
soit en cours d’études ou sur le marché du travail, les étudiants et les diplômés peuvent être amenés à 
modifier leur plan ou à se réorienter même si leur projet était clairement défini au départ, soit pour 
tenir compte des contraintes imposées par le système d’enseignement ou leur propre réussite, soit pour 
.saisir des opportunités qu’ils n’avait pas envisagées, soit pour tenir compte des acteurs de leur 
environnement (employeurs, conjoint, famille).

Cette conception de la formation des stratégies n’exclut pas que de.s étudiants construi.sent de.s 
stratégie.s de façon délibérée, linéaire et planifiée, et qu’ils les mettent en œuvre selon le plan qu’iLs 
avaient défini. Pour ce faire, il faut, d’une part, qu’ils soient avancés dans la con.struction de leur 
identité ou qu’il s’engagent de façon très déterminée dans une socialisation anticipatrice, et, d’autre 
part, qu’ils aient accès facilement au secteur du marché du travail dan.s lequel ils anticipaient s’in.sérer, 
ce qui n’est pas le cas de tous les diplômés. On peut s’attendre toutefois à ce que dan.s l’élaboration de 
leurs stratégies d’insertion les diplômés se répartissent sur un continuum entre ces deux pôle.s.

Cette conception de la formation des stratégies des diplômés est compatible avec la notion de 
projet. Par définition, un projet renvoie à une situation ou à un état que l’on pense atteindre, à une 
définition d’intention, une projection provisoire dans l’avenir. II ne consiste pas à définir un objectif et 
à construire un plan précis pour l’atteindre, mais en «une action continue de projection de soi ». Sa 
mise en œuvre peut déboucher sur de l’inattendu ou contribuer à son éclaircissement graduel 
(Guichard, 1997). Cette conception s’accorde aussi avec l’idée que le projet personnel d’un étudiant .se 
construit à partir de l’articulation entre son parcours scolaire antérieur, sa position dans la hiérarchie 
scolaire, qui peuvent exercer une contrainte sur ses choix, et son projet professionnel lié à l’utilité 
sociaie des études poursuivies, correspondant aux débouchés potentiels et probables (Félouzis et 
Sembel, 1997). Enfin la formation d’une stratégie comme la construction d’un projet s’inscrit dans un 
processus d’ajustement progressif dans un contexte où tout n’est pas prédéterminé mais sujet au 
changement parfois non prévu, parfois planifié (Dubet, 1994 ; Hodkinson et Sparkes, 1997).

C’est en nous référant au continuum stratégie délibérée/stratégie émergente que nous avons 
amorcé notre analyse des stratégies d’insertion professionnelle des diplômés universitaires. Nous 
voulons mettre à jour des « pattems » sous-jacents aux décisions qu’ils avaient prises concernant leur 
cheminement de formation et leur trajectoire d'insertion en construisant une typologie.
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L’analyse a été effectuée à partir de 101 entrevues .semi-directives'^ auprès de diplômés d’une 
université du Québec 8 ou 10 ans, selon le cas, après avoir obtenu leur diplôme en 1986 : 61 titulaires 
d’un baccalauréat (16 ans de scolarité, voir note 1) interviewés en 1994, 30 titulaires d’une maîtrise et 
10 titulaires d’un doctorat interviewés en 1996. Il s’agit d’un échantillon non probabiliste à choix 
raisonné, c’est-à-dire un échantillon où les éléments d’un ensemble de la population sont choisis à 
cause de 1a correspondance entre leurs caractéristiques et un but recherché par l’enquêteur (Gauthier, 
1992, p. 562). Ces diplômés ont été sélectionnés parmi ceux qui, lors d’une première enquête, en !989, 
auprès de l’ensemble des diplômés des trois cycles de cet établissement, avaient alors répondu à un 
questionnaire (2,324 titulaires d’un baccalauréat, 410 titulaires d’une maîtrise, 52 titulaires d’un 
doctorat), troi.s ans après l’obtention de leur diplôme, sur leur cheminement de formation et leur 
trajectoire professionnelle’.

Avant de procéder à la construction de la typologie proprement dite, nous avons distingué trois 
catégories de diplômés (diplômés en première insertion, en réinsertion et en cheminement continu) 
afin de mieux situer le contexte dan.s lequel les diplômés avaient ou pas défini au départ un projet. Le.s 
diplômés en première insertion ont obtenu leur baccalauréat, leur maîtrise ou leur doctorat en 1986 et 
n’avaient pas encore eu une activité professionnelle soutenue® avant d’entreprendre leur études. 
Cependant, ils ont pu poursuivre d’autres études universitaires que le baccalauréat ou la maîtrise, mais 
sans interruption. Les diplômés en réinsertion ont eu une activité professionnelle soutenue pendant un 
certain nombre d’années, les ont interrompues pendant un certain temps (souvent pour élever leurs 
enfant.,) pour ensuite retourner aux études avant de poursuivre une nouvelle carrière. Les diplômés en 
cheminement continu se distinguent de ceux qui sont en réinsertion par le fait qu’ils ont effectué un 
retour aux études à temps partiel ou à la faveur de congés épi.sodiques, mais sans quitter leur emploi. 
L’obtention d’un nouveau grade universitaire leur a permis soit d’être mobiles professionnellement, 
.soit de se réorienter sur le marché du travail, soit de consolider leur acquis professionnels. Cette 
catégori.sation n’est pas une dimension de notre typologie, mais une classification préalable des 
diplômés, à laquelle il a fallu recourir pour bien circonscrire le moment en vertu duquel le projet des 
diplômés en réinsertion et en cheminement continu serait défini.

La première étape de la construction de la typologie a consisté à départager les diplômés qui 
avaient un projet précis au moment d’entreprendre les études au terme desquelles ils ont obtenu leur 
diplôme en 1986 (stratégie délibérée) de ceux qui avaient un projet flou ou dont le projet se limitait à 
un projet d’études sans visée explicite relative à l’insertion professionnelle. Pour définir le degré de 
précision du projet initial, nous avons tenu compte de la formation universitaire qu’ils se sont donnée, 
mais au.ssi des propos qu’ils ont tenus sur la façon selon laquelle ils entendaient, au départ, se servir de 
cette formation universitaire sur le marché du travail. Cette dimension nous a permis de distinguer les 
diplômés planificateurs des diplômés explorateurs.

La deuxième dimension de la typologie a trait à la modification ou pas du projet dans le cas de.s 
planificateurs ou à F explicitation d’un projet flou (ou à l’émergence d’un projet) dans le cas des 
explorateurs. Les étudiants qui ont un plan explicite au départ ne s’y tiennent pas nécessairement. Il 
peuvent abandonner ce projet au cours de leur cheminement de formation ou de leur trajectoire sur le 
marché du travail, ou le modifier. De même, ceux qui n’ont pas de projet ou n’ont qu’un projet flou 
peuvent s’en donner un ou le préciser graduellement au cours de leur cheminement de formation à

4. Méthodologie et construction d’une typologie

4. Les entrevues ont porté sur plusieurs aspects du processus d’insertion, notamment a) sur le cheminement de formation et la 
trajectoire professionnelle des diplômés, b) leurs moyens de recherche d’emploi, c) leurs représentations de l’ensemble du 
processus d’insertion, de la correspondance formation/emploi et de la stabilité d’emploi, d) les liens entre leur insertion 
professionnelle, ies autres dimensions de l’entrée dans la vie adulte et leur projet de vie, et e) leurs projets d’avenir.

5. L’échantillon comprend 54 femmes et 47 hommes. Les diplômés se répartissent selon les champs d’études de la façon 
suivante : 20 en sciences appliquées, 9 en sciences pures, 23 en sciences sociales, 22 en arts et lettres, 9 en éducation, 11 en 
administration, 4 en droit, 1 en sciences de la santé et 2 en études pluridisciplinaires.

6. Par activité professionnelle soutenue, on entend un emploi qui a duré au moins six mois à temps plein.
7. Cette démarche a permis de mettre à jour des cheminements de formation différents dont la classification sëst par ailleurs 

avérée utile dans l’analyse et l’interprétation des résultats.
8. II s’agit du projet des diplômés au moment où ils entreprenaient les études au terme desquelles ils ont obtenu un grade de 

baccalauréat, de maîtrise ou de doctorat en 1986.
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l’université ou de leur trajectoire sur le marché du travail (stratégie émergente). Dans un cas comme 
dans l’autre, un changement d’orientation peut s’opérer au cours de leur cheminement de formation. 
Par ailleurs, un changement d’orientation peut s’effectuer alors qu’ils ont déjà accédé au marché du 
travail. Confrontés au chômage, ou n’ayant pu accéder à l’emploi qu’ils avaient anticipé, ils peuvent 
redéfinir leur projet professionnel. Cette dimension est basée sur le postulat selon lequel les stratégies 
peuvent être construites de façon graduelle aussi bien dans le cas des stratégies délibérées 
qu’émergentes.

Enfin, nous avons voulu déterminer si les diplômés avaient atteint ou pas les objectifs de leur 
projet six ou huit ans après l’obtention de leur diplôme (voir le paragraphe sur la méthodologie). II 
importe de préciser que cette troisième dimension a trait à l’atteinte des objectifs aussi bien d’un projet 
qui a émergé ou qui a été modifié que d’un projet précis au départ et qui n’aurait pas changé. De ce 
point de vue, l’atteinte des objectifs n’est pas mesurée à partir de ia correspondance de l’emploi à la 
formation, mais à partir de la correspondance de l'emploi au projet tel qu’il a pu être modifié ou 
évoluer. Il n’est pas exclu que l’atteinte des objectifs coïncide avec l’accès à un emploi correspondant 
à la formation. Mais un diplômé peut aussi avoir atteint ses objectifs en modifiant son projet initial. 
Paradoxalement, un diplômé peut même, dans ce cas, avoir atteint ses objectifs en choisissant de ne 
pas accéder à un emploi correspondant à sa formation parce que ses intérêts ont changé ou qu’il a .saisi 
une occasion qu’il n’avait pas prévue.

C’est à partir de ces trois dimensions que neufs types ont été définis :
• le planificateur résolu : projet précis au départ, non modifié, atteinte des objectifs ;
• le planificateur encore aux études : projet précis au départ, non modifié, en voie de réalisation 

(le diplômé a poursuivi ses études et n’était pas encore sur le marché du travail au moment de la 
dernière collecte des données) ;

• le planificateur déconcerté : projet précis au départ, non modifié, non atteinte des objectifs ;
• le planificateur flexible : projet précis au départ, modifié, atteinte des objectifs ;
• le planificateur contrarié : projet précis au départ, modifié, non atteinte des objectifs ;
• / 'explorateur contenté : projet flou au départ, explicité par la suite, atteinte des objectifs ;
• l'explorateur encore aux études : projet flou au départ, explicité par la suite, en voie de 

réalisation (le diplômé a poursuivi ses études et n’était pas encore sur le marché du travail au 
moment de la dernière collecte des données) ;

• l ’explorateur contrarié : projet flou au départ, explicité par la suite, non atteinte des objectifs ;
• P explorateur désemparé: projet flou au départ, non explicité par la suite, non atteinte des 

objectifs.

5. Résultats

Les résultats illustrent la diversité des stratégies des diplômés. Dans l’ensemble, les diplômés 
ont davantage été planificateurs (7/10) qiexplorateurs (3/10) (tableau 1). Ils ont ainsi eu davantage 
recours à des stratégies délibérées qu’émergentes. Il ne faut pas s’étonner du pourcentage relativement 
élevé de ceux qui avaient un projet précis compte tenu du niveau d’enseignement auquel ils avaient 
accédé. Leur processus d’orientation a été amorcé dès la troisième année du secondaire. Ils ont été 
incités à préciser leur projet professionnel relativement tôt, sinon anxieux de le faire eux-mêmes 
spontanément. On connaît les pressions exercées sur les jeunes dès le secondaire pour qu’ils se 
projettent dans l’avenir et formulent un projet (Dubet, 1994 ; Félouzis et Sembel, 1997). Par ailleurs, 
près du tiers des diplômés avaient encore un projet flou ou inexistant au début du baccalauréat, et 
même de la maîtrise ou du doctorat, et appartenaient au type de Vexplorateur. Ainsi, c’est 
graduellement, une fois inscrits à l’université ou même après leur entrée sur le marché du travail, 
qu’une proportion non négligeable de diplômés ont défini leur projet professionnel.

Comment expliquer le caractère flou des projets de ces diplômés et même l'absence de projet 
chez plusieurs ? Certains avaient une idée plus ou moins confuse de leur avenir professionnel, ou 
hésitaient entre plusieurs orientations possibles, ou s’étaient inscrits à des filières ou des programmes 
axés sur une formation générale. Il faut se rappeler que la définition d’un projet professionnel est
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associée à la construction l’identité. Ce processus n’évolue pas nécessairement selon les étapes des 
parcours scolaires formels. H est plausible que ce processus ne soit pas nécessairement achevé même 
chez les diplômés universitaires. D’autres étaient plutôt décontenancés parce qu’ils se sont vus refuser, 
à cause de leurs antécédents scolaires, l’accès à un programme de formation auquel ils avaient 
.souhaité s’inscrire. Tout se passe comme si ce processus de relégation les ramenait à la case départ, et 
les a.streignait, alors qu’ils étaient sur le point d’être admis à l’université, à se redéfinir un projet non 
pas en fonction de leurs intérêts premiers, mais des possibilités qu’il leur reste. Dans leur cas, 
l’indécision ne peut leur être entièrement imputée, mais découle des mécanismes de sélection lors de 
l’admission à l’université. Enfin, nous avons constaté que certains diplômés, même au niveau doctoral, 
ne se sont préoccupés de leur entrée sur le marché du travail qu’à la fin des études qu’ils avaient 
entreprises. Ils n’étaient pas particulièrement pressés d’arrêter un projet précis se laissant le temps 
d’explorer. Ils accordaient alors plus d’importance à la poursuite de leurs études en tant que telles qu’à 
leur insertion professionnelle. Ils ne considéraient pas leur formation, pendant qu’ils étaient aux 
études, d’abord comme un moyen de s’insérer dans un emploi qu’ils auraient préalablement choisi, et 
avaient tendance à reporter leurs décisions relatives à leur entrée sur le marché du travail. Selon Dubet 
(1994) qui a observé le même phénomène chez des étudiants universitaires français, certains font des 
études pour faire des études et diffèrent le moment des projets d’insertion. Cette posture est associée, 
selon lui, au temps de la jeunesse et de la liberté qu’on veut préserver, de l’expérimentation, des essais 
et des mises à l’épreuve dont on veut profiter (Galland, 199i).

Tableau 1 -  Typologie des diplômés

Projet précis au départ 
73

Non modifié

41

Modifié

32

Projet flou ou inexistant au départ 
28

Émergence d ’un 
nouveau projet 

ou
explicitation 

d’un projet flou 
25

Persistance d ’un projet 
flou

Atteinte des 
objectifs 

87

Planificateur
résolu

36

Planificateur
flexible

29

Explorateur
contenté

22

Objectifs 
en voie de 
réalisation

3

PlaniFicateur 
encore 

aux études
1

Explorateur 
encore 

aux études
2

Non atteinte 
des objectifs

11

Planificateur
déconcerté

4

Planificateur
contrarié

3

Explorateur
contrarié

1

Explorateur désemparé 

3

Il importe de souligner que, parmi les 73 planificateurs, 32 ont modifié leur projet. La plupart 
Font fait après leurs études .soit parce qu’ils ne trouvaient pas d’emploi dans un domaine lié à leur 
formation, soit parce qu’ils n’aimaient pas le type d’emploi auquel les avait conduits leur formation et 
qu’ils avaient développé de nouveaux intérêts, soit parce qu’ils ont découvert sur le marché du travail 
des opportunités qu’ils n’avaient pas anticipées, soit parce qu’ils ont dû se retirer du marché du travail 
pour raison de santé. D’autres, moins nombreux, ont changé d’orientation pendant leurs études ou 
immédiatement à la fin des études conduisant à un premier grade, études qu’ils ont complétées en 
s’inscrivant à un autre programme. Ces derniers ont modifié leur projet soit parce qu’ils entrevoyaient 
de faibles perspectives d’insertion dans un domaine lié à leur formation, soit parce que leurs intérêts 
avaient changé au cours de leurs études. Ainsi, sur la centaine de diplômés de notre étude, seulement

9. Si la plupart se sont inscrits à un programme de niveau supérieur au grade qu’ils avaient obtenu (maîtrise suite au 
baccalauréat, doctorat suite à la maîtrise), certains se sont plutôt orientés vers un programme de même niveau ou même 
d’un niveau inférieur (par exemple, programme de niveau collégial suite à un baccalauréat).
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une quarantaine n’ont pas modifié leur projet de départ. De ce point de vue, il y a plus de 
planificateurs qui ont modifié leur projet (32, en majorité suite à leur entrée sur le marché du travail) 
que d'explorateurs (28) qui sont parvenus à définir ou à expliciter un projet (25). Ces résultats 
témoignent du caractère émergeant des stratégies d’insertion, et illustrent que celles-ci peuvent être 
définies de façon graduelle même dans le cas des diplômés qui avaient un projet précis au départ.

La plupart des explorateurs (25/28) qui avaient un projet flou ou inexistant au moment où ils 
ont entrepris les études se sont défini un projet. Comme il a déjà été indiqué, plusieurs ont reconnu 
s’être engagés dans leurs études universitaires sans vraiment être mobilisés par un projet précis, sans 
même se préoccuper d’en définir un. Leur horizon temporel était celui de leurs études, pas celui de 
leur entrée sur le marché du travail. Certains ont précisé leur projet pendant leurs études : ils se sont 
réorientés suite à l’obtention de leur grade en se réinscrivant, selon le cas, soit à un baccalauréat, soit à 
une maîtrise, soit à un doctorat dans une autre discipline ou champ d’études. Mais pour la plupart, 
c’est sur le marché du travail que leur projet a pris forme, soit parce qu’ils se sont découvert de.s 
intérêts nouveaux, soit parce qu’ils ont bénéficié d’opportunités qu’ils n’avaient pas anticipées, soit 
parce qu’ils ont été contraints de se réorienter parce qu’ils ne trouvaient pas d’emploi lié ou pas à leur 
formation.

Certain.,, peu nombreux (3/28), ne sont pas vraiment parvenus à se donner un projet 
professionnel précis. C’est le cas d’une femme détentrice d’un doctorat en biologie qui s’e.st retirée du 
marché du travail rémunéré et a élevé une famille nombreuse. En fait, cette femme s’est défini un 
projet qui la mobilise, mais il ne s’agit pas d’un projet professionnel. Le deuxième cas est celui d’une 
diplômée en service social qui s’est retirée du marché du travail pour élever sa famille, et est retournée 
aux études dans un autre domaine, celui de l’administration, en vue de se réinsérer sur le marché de 
l’emploi. Ses propos témoignent d’une ambivalence par rapport à sa réinsertion, et de se.s problèmes à 
se réinscrire dans un réseau professionnel « efficace ». Le troisième cas est différent à cet égard. C’e.st 
celui d’une diplômée en service social, mère de deux enfants, qui partage son temps entre .son travail à 
la maison et un travail à mi-temps dans un magasin d’alimentation, et qui tient à se maintenir sur le 
marché du travail quelque soit l’emploi afin de ne pas être confinée à la mai.son. Celte .situation fait 
qu’elle n’a pas le .sentiment d’être mobilisée par un projet significatif. Dans ces trois ca.s, la difficulté 
de définir un projet professionnel semble liée à leur façon de se situer par rapport au travail rémunéré. 
Tout .se pas.se comme si la posture par rapport à la participation au marché du travail et l’importance 
qu’on y accorde ou pas était une condition préalable à l’élaboration d’un projet.

Ces résultats illustrent bien le continuum sur lequel se distribuent les diplômés concernant la 
formation de leurs stratégies d’insertion : projet précis non modifié, projet précis modifié, explicitation 
d’un projet flou (ou émergence d’un nouveau projet), incapacité ou refus d’expliciter un projet flou 
(ou d’en faire émerger un). Cette diversité des stratégies d’insertion coïncide avec les changements du 
système d’enseignement post-secondaire qui favorisent la multiplication des parcours de formation 
que nous avons déjà évoqués.

Si on compare les diplômés qui en étaient à leur première insertion avec ceux qui étaient en 
réinsertion ou en cheminement continu, les diplômés qui ont eu le plus tendance à planifier leur 
stratégie sont ceux qui étaient en cheminement continu (9/10) et qui s’engageaient dans des études tout 
en étant déjà insérés sur le marché du travail. Tout se passe comme si « l ’investissement» qu’ils 
avaient décidé de faire dans leur formation tout en continuant à travailler les avait incités à préciser 
leur projet au départ pour en maximiser le rendement. Par contre, seulement la moitié des diplômés en 
réinsertion ont fait appel à une stratégie planiEiée. Pour la plupart d’entre eux, leur réinsertion a 
coïncidé avec une réorientation lors de leur retour aux études que plusieurs n’ont précisé que 
graduellement. Quant aux diplômés qui en étaient à leur première insertion, ils se situent à mi-chemin 
entre ces derniers et les diplômés en cheminement continu : 7 sur 10 ont planifié leurs études et leur 
entrée sur le marché du travail à partir d’un projet précis au départ.

Les différences selon les cycles d’enseignement (baccalauréat, maîtrise, doctorat) sont moins 
accentuées que celles entre les diplômés en première insertion, en réinsertion ou en cheminement 
continu. La proportion des planificateurs était plus élevée chez les titulaires d'un baccalauréat (3/4) 
que chez ceux de maîtrise (7/10) ou de doctorat (3/5). Bien que ces différences ne sont pas
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considérables, ce résultat apparaît, à première vue, paradoxal d’une part, parce que les étudiants de 
maîtrise et de doctorat s’engagent dans des études plus spécialisées qui impliquent une orientation plus 
spécifique, d’autre part, parce que qu’ils sont plus âgés et, de ce fait, peuvent avoir une meilleure 
connaissance d’eux-mêmes et ont disposé de plus de temps pour définir leur projet. Diverses 
hypothèses peuvent être examinées pour expliquer la plus grande proportion d ’explorateurs chez les 
diplômés de maîtrise ou de doctorat que chez ceux du baccalauréat. Peut-être faut-il se rappeler avec 
Bourdin (1994) que la formation des stratégies comporte des étapes qui, chacune, varient selon le 
contexte de l’action et les contraintes externes qui s’y rapportent. Les étudiants qui décident de 
poursuivre leurs études à la maîtrise ou au doctorat s’engagent dans une nouvelle étape du processus 
de décision. Il.s peuvent être soumis à de nouvelles contraintes au moment de prendre leur décision. 
Leur formation leur a peut-être fait découvrir des horizons nouveaux qui les amènent à remettre en 
question leur orientation antérieure. N’est-ce pas le propre de la connaissance de déboucher sur de 
nouvelles frontières ? En outre, ils ont peut-être acquis une meilleure connaissance du marché du 
travail, qui les incitent à remettre en question leur projet initial sans nécessairement avoir une idée 
précise de leur nouvel objectif de carrière.

Félouzis et Sembel (1997) ont constaté une tendance analogue dans leur étude des projets de 
formation d’étudiants de quatre filières de formation universitaire à Bordeaux : des étudiants parmi les 
plus « anciens » (5 ans d’université et plus) se distinguent, notamment en physique, par une absence 
totale de projet après en avoir nourri un au début de leurs études'“ Ces résultat., ne manquent pa.s 
d’étonner et, à première vue, de faire apparaître ces étudiants « irrationnels ». Selon les auteurs, « ce 
qui peut apparaître comme une anomalie, à savoir la moindre proportion de projets chez les étudiants 
les plus avancés, s’explique en fait par une stratégie d’adaptation aux variation.s du marché de 
l’emploi, et à la vocation non directement professionnelle de la physique universitaire. Si les étudiants 
n’ont pas de projets précis, c’est qu’ils en ont plusieurs (...). D’où leur cheminement entre la première 
et la quatrième année vers une imprécision des projets : s’adapter à la situation passe par la sauvegarde 
du plus grand choix possible. Garder ces voies multiples est effectivement une manière de Jouer 
plusieurs cartes à la fois et ainsi d’adopter une « stratégie à coups multiple., ». On attend ainsi plus 
d’information (...) pour prendre un décision (...). Dans le contexte particulier de l’université en 
général, et plus préci.sément des études de physique, le choix le plus rationnel est celui qui permet de 
choisir les opportunités qui peuvent éventuellement se présenter, et de pouvoir s’adapter le mieux 
possible aux demandes du marché de l’emploi. Le contexte spécifique que produit la filière de 
physique (...), et les débouchés naturels d’une partie de ces diplômés qui iront vers le secteur privé 
impliquent des projets qui ne doivent pas être arrêtés pour permettre une adaptation aux lois du 
marché » (p. 56).

À première vue, les planificateurs (66/73, soit 9/!0) semblent avoir atteint leurs objectifs dans 
une proportion légèrement plus grande que les explorateurs (24/28, soit 8/10). Cela tient au fait que, 
chez les explorateurs, tous ceux qui ne sont pas parvenus à se définir un projet professionnel 
(explorateurs désemparés, 3/3) ne pouvaient, par définition, atteindre leurs objectifs, ceux-ci étant en 
soi problématiques. Toutefois, si on fait abstraction de ces derniers, la quasi-totalité des explorateurs 
qui ont précisé graduellement leur projet (explorateurs contentés ou encore aux études, 24/25) ont 
atteint leurs objectifs. Ainsi, les explorateurs ayant un projet flou au départ ne sont pas nécessairement 
pénalisés par leur stratégie, sauf s’ils ne parviennent pas à se donner des objectifs en cours de route, 
notamment par rapport à leur participation au marché du travail rémunéré. La stratégie de ces 
explorateurs s’avère tout aussi « efficace » à long terme que celle des planificateurs qui ont défini une 
stratégie de façon linéaire à partir d’objectifs précis au départ qu’ils n’ont pas modifiés. Chez les 
planificateurs, les diplômés qui ont modifié leur projet ont atteint leur objectif dans la même 
proportion (planifcateurs fexibles, 29/32, soit 9/10) que ceux qui ne l'ont pas modifié (planificateurs 
résolus ou encore aux études, 37/41, soit 9/10).

Dans l’ensemble, seulement U diplômés sur 101 n’ont pas atteint leur objectif, dont trois 
(explorateurs désemparés) ne sont pas parvenus à se définir un véritable projet professionnel. 
Paradoxalement, les planifcateurs ayant eu recours à une stratégie très linéaire (objectifs précis au

10. Cette étude cependant porte sur les cheminements des étudiants h l’université et n ’indu t pas, comme la nôtre, une analyse 
de leur trajectoire d ’insertion.
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départ qu’ils n’ont pas modifiés par ia suite) ne sont pas à l’abri de difficultés dans l’atteinte de leurs 
objectifs. Certains peuvent même « s’accrocher » de façon rigide à leurs objectifs de départ, et auraient 
peut-être atteint des objectifs qu’ils auraient accepté de modifier. S’agit-il d’une situation limite où la 
fidélité à son projet peut témoigner soit d’une détermination à toute épreuve, soit d’un entêtement face 
à des contraintes, soit d’une incapacité de saisir des occasions. Du point de vue de la construction 
d’une identité professionnelle, on peut se demander si une très forte identification à un projet 
professionnel ne pourrait pas être à l’origine de difficultés sinon objectives, du moins subjectives, 
d’insertion professionnelle.

Conclusion

Nous avons tenté de retracer les fondements théoriques du concept de stratégie, après avoir 
es.sayé d’en préciser la portée par rapport au contexte dans lequel les jeunes élaborent leur .stratégie 
d’insertion, notamment par rapport aux transformations du système d’enseignement supérieur et du 
contexte économique et social plus large qui ont modifié les modalités d’entrée dans la vie adulte. Ce 
contexte est marqué par des espaces de décisions plus larges et différenciés que par le passé tout en 
exerçant de.s contraintes qui pèsent sur les décisions des jeunes relatives à leur insertion, et constitue 
un terrain propice à l’élaboration de stratégies. Cette démarche a montré l’importance de considérer 
les jeunes comme des acteurs de l’insertion et la pertinence de tenir compte de la marge de manœuvre 
dont ils dispo.sent en dépit des contraintes auxquelles il sont confrontés, même s’ils n’ont pas toujours 
une idée claire des objectifs qu’ils poursuivent et des moyens pour les réaliser. Notre revue des écrits 
.sur la formation des stratégies a fait ressortir la diversité des modes de formation des stratégies et la 
néce.s,sité de ne pas s’en tenir à une conception selon laquelle les diplômés ne les élaborent que de 
façon explicite, a priori et délibérée.

L’analyse a permis d’illustrer cette diversité de même que la pertinence de distinguer les 
stratégie.s planifiées des stratégies émergentes. Les diplômés ne se répartissent pas seulement en deux 
catégories, mais se distribuent .sur un continuum. Tous les planificateurs ne s’en sont pas tenus à leur 
projet initial : plusieurs l’ont modifié, pendant leurs études ou, le plus souvent, après être entré .sur le 
marché du travail. Par ailleurs, les explorateurs ont réussi, pour la plupart, à .se définir un projet 
profes.sionnel. Certains explorateurs ont dû cependant revenir à la case départ -  se redéfinir un projet -  
parce qu’iLs se sont vus refuser l’accès au programme d’études correspondant à leur projet initial. Les 
quelque.s uns qui ne sont pas parvenus à préciser leur projet professionnel étaient soit mobilisés par un 
autre type de projet, notamment celui d’élever leur famille, soit ambivalents par rapport à leur 
participation au marché de l’emploi rémunéré compte tenu de leurs responsabilités familiales au 
moment de l’entrevue et/ou des difficultés liées à leur réinsertion suite à un retour aux études après 
avoir élevé leurs enfants. Par ailleurs, les stratégies des explorateurs apparaissent tout aussi efficaces à 
long terme du point de vue de l’atteinte de leurs objectifs d’insertion que celles des planificateurs 
puisqu’ils finissent par réaliser leurs objectifs aussi bien que les planificateurs. Enfin, il est apparu 
pertinent au cours de l’analyse de tenir compte de la diversification des clientèles universitaires dans le 
contexte d’un enseignement supérieur de masse, et d’établir une distinction entre les diplômés en 
première insertion, en réinsertion ou en cheminement continu. La différence entre ces trois catégories 
de diplômés s’est avérée plus grande que celle qui existe entre les diplômés des trois cycles 
d’enseignement.

L’atteinte des objectifs des diplômés n’a pas été mesurée par rapport à la correspondance entre 
leur formation et l’emploi qu’ils détenaient au moment de l’entrevue, mais par rapport au projet qu’ils 
avaient défini au départ (modifié ou non par la suite) ou qu’ils sont parvenus à préciser au cours de 
leur études ou suite à leur entrée sur le marché du travail. À cet égard, il y a lieu de s’interroger sur 
l’importance qu’on accorde à la correspondance formation-emploi dans les débats sur l’insertion 
quand on considère que les stratégies d’insertion ne sont pas élaborées uniquement à partir d’un projet 
et d’objectifs précis et ne sont pas toujours planifiées à priori, mais peuvent émerger graduellement, 
peut-être même de façon non délibérée, à mesure que les étudiants cheminent dans leurs études et 
s’insèrent sur le marché du travail. Il ne s’agit pas ici de nier la signification que revêt pour les 
étudiants et les diplômés la correspondance formation-emploi, ni l’importance que la plupart lui
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accordent. Celle-ci est souvent intimement liée à leur projet professionnel. Ce que l’analyse de la 
formation des .stratégies met en relief, c’est le fait que la relation formation-emploi peut être construite 
graduellement à mesure que le projet professionnel se précise ou évolue dans le cadre de stratégies 
émergentes aussi bien que planifiées. Cette relation n’est pas établie mécaniquement une fois pour 
toutes au moment de l’obtention du diplôme. Elle peut aussi être construite à la faveur de stratégies 
diversifiées auxquelles les diplômés ont recours à la fois au cours du cheminement de formation et 
suite à leur entrée sur le marché du travail.
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